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La seance est ouverte a 9 h 35. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte 

Le sort des enfants en temps de conflit arme 

Rapport du Secretaire general sur le 

sort des enfants en temps de conflit arme 

(S/2013/245) 

Le President {parle en anglais ): Conformement a 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants du Canada, de la Colombie, 
de l’lnde, de l’lraq, du Myanmar, de la Republique 
arabe syrienne, de la Republique centrafricaine, de la 
Republique democratique du Congo, du Tchad, et de la 
Thailande a participer a la presente seance. 

Au nom du Conseil, je salue la presence a la 
table du Conseil de S. E. M. Jean Asselborn, Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres du 
Luxembourg. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme; M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix; M me Yoka Brandt, Directrice 
generate adjointe du Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance, et M. Gregory Ramm, Vice-President adjoint 
de Save the Children, a participer a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Ioannis Vrailas, Chef 
adjoint de la delegation de l’Union europeenne aupres 
de l’Organisation des Nations Unies, a participer a la 
presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2013/245, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Je donne maintenant la parole a M me Zerrougui. 

M me Zerrougui ( parle en anglais ) : Tout d’abord, 
je voudrais remercier la presidence britannique du 
Conseil et la presidence luxembourgeoise du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur le sort des enfants 


en temps de conflit arme d’avoir organise cet important 
debat sur le sort des enfants en temps de conflit arme. 

Les membres du Conseil sont saisis du douzieme 
rapport annuel du Secretaire general sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme (S/2013/245), qui 
retrace revolution de la situation de janvier a decembre 
2012, avec les mises a jour qui s’imposent. Meme 
si nous avons vu des progres notables au cours de la 
periode consideree, notamment en ce qui concerne le 
dialogue avec les parties au conflit et les plans d’action, 
de nouvelles tendances inquietantes et de nouvelles 
preoccupations quant au sort des enfants se sont 
egalement fait jour. 

Avec les nouveaux conflits apparus ou qui se sont 
aggraves au cours des 18 derniers mois, les enfants ont 
continue a payer un lourd tribut, peut-etre le plus lourd 
d’entre tous. La nature changeante des conflits armes 
et des tactiques employees dans ce cadre a engendre 
des menaces sans precedent pour les enfants. L’absence 
de lignes de front clairement definies et d’opposants 
identifiables, et l’utilisation croissante de strategies 
de terreur ont accru la vulnerability des enfants. Je 
voudrais egalement souligner que, tout comme les 
annees precedentes, les groupes armes non etatiques 
constituent la grande majorite des parties inscrites sur 
les listes, puisqu’ils represented 46 des 55 noms de 
parties responsables inscrits sur les listes en annexe. 
En outre, je tiens a souligner que la moitie des parties 
mentionnees sont des auteurs de violations repetees, ce 
qui signifie que cela fait cinq ans ou plus qu’elles sont 
inscrites sur ces listes. Je salue les efforts du Groupe 
de travail du Conseil de securite en vue de trouver des 
moyens innovants de faire face a ce probleme et j ’attends 
avec interet l’issue de ces discussions. 

Au Mali, qui figure dans le rapport pour la 
premiere fois, des enfants ont ete recrutes par tous 
les groupes armes operant dans le nord. Nous avons 
egalement re9u des informations selon lesquelles des 
garpons et des filles ont ete associes a des milices 
progouvernementales pour effectuer diverses taches, y 
compris pour participer aux combats. En ce moment de 
transition du pays vers la stabilisation, il est crucial de 
veiller a ce qu’aucun enfant ne soit enrole dans les forces 
armees regulieres ou oublie dans le cadre du processus 
de reinsertion, et que des mesures soient mises en place 
pour prevenir le recrutement d’enfants. Par ailleurs, nous 
continuons de recevoir des informations inquietantes 
signalant que des enfants sont detenus par les forces 
de securite maliennes pour association presumee avec 
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les forces armees, et que d’autres se cachent dans leurs 
communautes par crainte d’etre arretes pour association 
avec les groupes armes. J’appelle les autorites maliennes 
a traiter ces enfants dans le respect des normes et 
criteres internationaux. 

De plus, il faut, a titre prioritaire, chercher a 
assigner les responsabilites pour toutes les violations 
commises au Mali, telles que les attaques contre les 
ecoles et les hopitaux, les meurtres et les mutilations 
d’enfants et la violence sexuelle. La communaute 
internationale a un role important a jouer pour appuyer 
les autorites maliennes dans cette tache cruciale. Je tiens 
egalement a appeler toutes les parties prenantes a veiller 
a ce que, dans le contexte des pourparlers en cours a 
Ouagadougou, les besoins et les interets superieurs des 
enfants soient dument pris en compte. 

Le conflit en Republique centrafricaine a eu 
egalement des consequences disproportionnees sur les 
enfants. Dans un pays ou les enfants sont depuis tant 
d’annees prives d’une vie normale, il estparticulierement 
alarmant de constater que deux tiers des enfants enleves 
aux groupes armes en 2012 ont ete de nouveau recrutes 
par la coalition Seleka au debut de l’annee 2013. 

Un grand nombre d’enfants ont ete tues et blesses 
pendant les affrontements a Bangui en avril 2013. Les 
enfants continuent de subir les effets de l’insecurite 
persistante et de l’absence d’acces humanitaire. Plus 
de 2 millions d’enfants en Republique centrafricaine 
n’ont pas acces a des services de base, et des centaines 
de milliers n’ont pas acces a l’education. Ces enfants 
souffrent depuis trop longtemps de violations repetees; 
le moment est venu d’envisager quelles nouvelles 
initiatives, y compris des mesures ciblees, il faudra 
prendre contre les auteurs de ces violations pour assurer 
la protection et la justice a ces enfants. Je demande 
aussi a tous les acteurs competents de veiller a ce que 
la protection des enfants reste au cceur des discussions 
actuellement en cours sur la mise en oeuvre de l’Accord 
de Libreville en Republique centrafricaine. 

Cela fait deja deux ans que le conflit en Syrie 
a commence, et pourtant, nous ne sommes pas plus 
pres de sauver la vie des enfants. Tandis que le conflit 
continue de faire rage, je suis profondement attristee que 
des enfants continuent d’etre les victimes de violations 
graves commises a une si grande echelle. 

Depuis mon dernier expose au Conseil sur les 
enfants en Syrie (voir S/PV.6838), des dizaines d’entre 
eux ont ete tues, blesses, mutiles, detenus, tortures, 


recrutes et forces de voir ou de commettre des atrocites. 
Si ce Conseil ne fait pas pour aider ces enfants, pour 
qui, alors, le fera-t-il? 

Je compte me rendre en Syrie et dans la region 
dans les jours a venir afin d’evaluer en personne les 
consequence du conflit sur les enfants. Je demanderai 
encore une fois a toutes les parties au conflit de prendre 
toutes les mesures possibles pour faire en sorte que 
les enfants soient proteges pendant le deroulement 
des operations militaires, et de respecter le droit 
international. J’attends avec impatience de transmettre 
aux membres du Conseil a mon retour le resultat de 
cette visite. Comme je l’ai dit tout a l’heure, de nouvelles 
questions preoccupantes concernant les enfants se 
sont fait jour, notamment l’utilisation d’ecoles a des 
fins militaires, la detention d’enfants pour association 
presumee avec des groupes armes et l’impact des drones 
sur les enfants. Il faut traiter de ces questions a titre 
prioritaire. J’encourage les membres du Conseil et tous 
les gouvernements concernes a examiner avec soin les 
recommandations avancees par le Secretaire general a 
cet egard. 

Le rapport souligne egalement les progres realises 
au cours des 18 derniers mois en matiere de protection 
des enfants dans les conflits. Bien que nous ayons 
fait des progres avec un certain nombre de groupes 
armes non etatiques, cette annee les gouvernements 
concernes ont enregistre des succes remarquables. Je 
doute fort que cela eut ete possible sans le soutien du 
Conseil. Ces gouvernements ont accepte le cadre mis en 
place par les resolutions du Conseil et cooperent avec 
l’ONU a l’instauration de mesures visant a renforcer la 
protection des enfants dans les conflits. Un indicateur 
de cette tendance est le nombre croissant de comites 
interministeriels crees par les gouvernements concernes 
pour travailler avec l’ONU sur la question des enfants 
touches par les conflits. 

Un autre indicateur est l’elaboration d’une 
legislation qui penalise les violations contre les enfants, 
ainsi que de reglementations et de directives. A cet egard, 
je salue les efforts deployes par les Gouvernements du 
Tchad, de la Republique democratique du Congo et des 
Philippines, qui ont fait des progres notables pendant la 
periode consideree. Dans le meme ordre d’idee, je tiens 
a saluer les gouvernements qui ont ratifie le Protocole 
facultatif a la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant l’implication d’enfants dans les conflits 
armes depuis le dernier rapport du Secretaire general, 
en avril 2012 (S/2012/261). Ce sont des mesures tres 
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positives propices a une ratification universelle. Telle 
est l’intention de la campagne « Moins de 18 ans, zero 
recrutement». 

Par ailleurs, pendant la periode consideree, les 
organisations regionales se sont impliquees davantage 
dans la question des enfants en periode de conflit arme. 
L’OTAN a adopte des directives sur la protection des 
enfants, y compris des documents pedagogiques prepares 
en cooperation avec l’ONU pour les contingents et les 
partenaires. 

La cooperation avec PUnion africaine se poursuit. 
Mon Bureau a conclu recemment un accord preliminaire 
en vue de s’assurer les services de specialistes de la 
protection des enfants au sein du Departement paix et 
securite. J’attends egalement avec interet de continuer a 
renforcer notre cooperation dans l’objectif d’integrer la 
question de la protection des enfants dans les activites 
de PUnion africaine, dont ses activites regionales de 
maintien de la paix, comme par exemple en Somalie 
ou dans le contexte des operations contre l’Armee de 
resistance du Seigneur. 

En 2004, le Conseil a, a l’unanimite, prie toutes 
les parties figurant dans les annexes du rapport du 
Secretaire general d’entamer un dialogue avec l’ONU 
en vue de preparer et de mettre en oeuvre des plans 
d’action visant a faire cesser les violations contre 
les enfants. En 2012, quatre plans d’action ont ete 
signes avec la Republique democratique du Congo, le 
Myanmar, la Somalie et le Soudan du Sud pour mettre 
fin au recrutement et a l’utilisation d’enfants. En 
outre, conformement a la resolution 1882 (2009), un 
plan d’action sur le meurtre et la mutilation d’enfants 
a egalement ete signe avec le Gouvernement somalien, 
et des dispositions sur la violence sexuelle contre les 
enfants ont ete incorporees dans le plan d’action signe 
avec le Gouvernement de la Republique democratique 
du Congo. Je souhaite egalement signaler au Conseil 
que le Gouvernement tchadien a redouble d’efforts en 
vue de se conformer integralement au plan d’action 
signe en 2011. 

II convient de noter que tous ces plans d’action ont 
ete signes avec des gouvernements en vue de mettre un 
terme aux violations commises par leurs forces armees. 
Cela permet a l’ONU d’aider ces gouvernements non 
seulement a recenser, liberer et reintegrer les enfants 
presents dans leurs rangs, mais egalement a renforcer 
leurs capacites, a promulguer une legislation plus 
adequate et a empecher de nouvelles violations. 


Grace aux efforts du Conseil, nous sommes 
arrives a un moment crucial dans l’histoire de ce 
mandat. J’ai le plaisir d’annoncer aujourd’hui que toutes 
les forces armees mentionnees dans les annexes pour 
avoir recrute ou utilise des enfants se sont engagees 
dans un processus de plan d’action. Six d’entre elles ont 
deja signe un plan d’action, et les deux autres en sont 
aux phases finales de negociations. 

Un des principaux objectifs de ce mandat-mettre 
fin au recrutement et a l’emploi d’enfants par les forces 
armees-est enfin a notre portee. A cet egard, mon 
Bureau, avec l’appui du Secretaire general, lancera une 
campagne pour faire en sorte que, d’ici a 2016, les enfants 
ne soient plus associes aux forces armees nationales en 
periode de conflit arme. Cette campagne vise a relancer 
les efforts deployes par les gouvernements concernes, 
les Etats Membres interesses et le systeme des Nations 
Unies pour mettre fin au recrutement et a l’emploi 
d’enfants par les forces armees gouvernementales en 
periode de conflit au cours des trois prochaines annees. 
Cette initiative est sans precedent et ambitieuse, et elle 
appelle done toute notre attention. L’UNICEF et le Haut- 
Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme 
ont deja accepte de participer a cette campagne. Dans les 
prochaines semaines, je contacterai d’autres partenaires 
des Nations Unies. Je compte sur les membres du 
Conseil pour appuyer egalement ces efforts. 

Avant de terminer, je voudrais souligner que mon 
Bureau continue de recevoir un appui considerable de la 
part de ses partenaires depuis que sonmandat a ete defini. 
Je voudrais a cet egard saluer la contribution precieuse 
de nos fideles partenaires operationnels, y compris ceux 
representes ici aujourd’hui. Des le depart, le Conseil a 
demande que des experts de la protection des enfants 
fassent partie des missions de maintien de la paix pour 
y integrer la question des enfants en temps de conflit 
arme. Depuis, plus de 100 conseillers pour la protection 
des enfants ont ete deployes pour s’acquitter de cette 
tache dans le cadre de missions de maintien de la paix. 
Compte tenu des immenses preoccupations concernant 
les enfants en temps de conflit arme, le deployment 
de conseillers pour la protection de l’enfance doit non 
seulement continuer, mais aussi augmenter. A cet egard, 
j’exhorte les membres du Conseil a faire en sorte que 
les dispositions permettant d’assurer le deployment 
opportun et approprie de conseillers pour la protection 
des enfants soient integrees a toutes les missions de 
maintien de la paix, de consolidation de la paix et 
missions politiques des Nations Unies. 
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Le role de l’UNICEF ne saurait etre trop souligne. 
Ses efforts continuent de faire de ce programme une 
realite sur le terrain. L’action qu’il mene pour veiller a ce 
que les enfants qui etaient associes aux forces et groupes 
armes soient reintegres et reeduques est egalement 
decisive. Je continue de faire campagne pour veiller a 
ce que l’UNICEF et d’autres partenaires beneficient de 
l’appui necessaire pour mener a bien cette mission. 

J’ai commence ma declaration aujourd’hui en 
insistant sur le fait que des progres considerables ont ete 
accomplis. Nous ne devons toutefois pas relacher notre 
vigilance. Le moment est venu de s’arreter sur ce qui 
fonctionne. Le dialogue avec les parties non etatiques, 
les echanges avec les gouvernements concernes, 
l’accent mis sur le renforcement des capacites et la 
ferme determination du Conseil de securite ont permis 
d’obtenir des resultats importants pour les enfants. 
Je terminerai en langant un appel. L’examen de cette 
question a progresse car, il y a huit ans, le Conseil a 
adopte une position ferme en adoptant la resolution 
1612 (2005) et s’est dit pret a prendre toutes les mesures 
necessaires pour faire en sorte que les enfants soient 
proteges, dans toutes les situations, des consequences 
de la guerre. Les enfants, en temps de conflit arme, 
doivent savoir que le Conseil est a l’ecoute et que 
toutes les victimes recevront la protection necessaire. 
Le Conseil doit egalement envoyer aux auteurs de 
crimes le message le plus ferme possible : leurs actes ne 
resteront pas impunis et l’impunite doit cesser. J’appelle 
le Conseil a rester uni pour y parvenir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M me Zerrougui de son expose. Je donne maintenant la 
parole a M. Ladsous. 

M. Ladsous : Monsieur le President, je vous 
remercie de me donner cette occasion de m’adresser au 
Conseil de securite sur la maniere dont nos operations de 
maintien de la paix donnent effet au mandat qu’il nous 
a confie en vue d’assurer la protection des enfants dans 
des situations de conflit. Le rapport dont nous sommes 
saisis (S/2013/245) nous rappelle de maniere tres forte a 
quel point la situation des enfants en periode de conflit 
demeure difficile. II nous rappelle aussi a quel point 
la poursuite de notre engagement, a la fois au niveau 
politique et au niveau operationnel, demeure vitale. Le 
Departement des operations de maintien de la paix est 
pleinement determine a faire en sorte que la protection 
des enfants, comme tous les mandats de protection, soit 
pleinement prise en compte dans la strategic politique 
globale de nos missions et dans nos plans operationnels. 


et ce a tous les stades de notre engagement. En vue 
de realiser cet objectif, le deployment d’une capacite 
specialisee de conseillers pour la protection des enfants 
dans les operations de maintien de la paix est un facteur 
crucial. 

En premier lieu, ces conseillers font en sorte 
que la protection des enfants et les preoccupations 
qui s’y relient soient refletees a tous les niveaux de la 
planification strategique et des activites operationnelles 
des missions. Nous savons a quel point il est necessaire 
de porter une attention deliberee a ces problemes de 
protection des enfants des les tous premiers stades 
de planification d’une operation. C’est ainsi qu’au 
Mali, nous avons donne la priorite au deployment, 
des la premiere phase de mise en place de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies 
pour la stabilisation au Mali, d’un conseiller pour la 
protection des enfants. Ce conseiller aide en ce moment 
les missions a identifier les principaux problemes de 
protection des enfants ainsi que les approches et les 
ressources qui sont necessaires pour les traiter. La ou 
ils sont deployes, ces conseillers font en sorte que nos 
missions mettent en oeuvre les priorites clefs telles 
qu’elles figurent dans les resolutions du Conseil sur les 
enfants et les conflits armes. L’un des aspects clefs est 
evidemment la surveillance, ainsi que la necessity de 
faire rapport sur les violations graves. Nos missions de 
maintien de la paix sont pleinement engagees dans des 
equipes speciales, qui sont etablies au niveau du pays 
en vue d’observer et de faire rapport sur les violations 
graves au Soudan du Sud, en Republique democratique 
du Congo, au Soudan et en Cote d’Ivoire. 

Une seconde priorite est la negociation de plans 
d’action visant a mettre un terme au recrutement et a 
l’utilisation des enfants, a la violence sexuelle contre 
eux et au meurtre ou aux atteintes a l’integrite physique 
d’enfants. Sous la conduite de la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme, les missions de maintien de la paix 
contribuent a la fois a la negociation de ce type de plans 
d’action et a leur mise en oeuvre. Les plans d’action 
recemment signes en Republique democratique du 
Congo et au Soudan du Sud continuent de permettre des 
progres concrets en faveur des enfants. En Republique 
democratique du Congo, l’observation par la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo des troupes 
des forces armees de la Republique democratique du 
Congo a permis de mettre un terme a la presence de 
1 300 enfants parmi ces forces armees en 2012. Un 
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groupe de 630 autres enfants, y compris 109 filles, a ete 
relache par d’autres groupes armes au cours du premier 
trimestre de cette annee. 

Au Soudan du Sud, le plan d’action revise a 
donne a la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud et au Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
l’acces a 71 casernes, d’ou des centaines d’enfants ont 
ete liberes. La protection, c’est d’abord une question de 
responsabilite nationale. II est done particulierement 
encourageant que la protection des enfants ait ete 
institutionnalisee au Soudan du Sud a travers la creation 
d’une unite de protection des enfants au sein de l’Armee 
populaire de liberation du Soudan (SPLA) et l’ajout 
d’une formation a la protection des enfants au cursus de 
formation de la SPLA. En outre, quelque 22 000 soldats 
de l’Armee populaire de liberation du Soudan, tous 
grades confondus, ont ete sensibilises aux problemes de 
protection des enfants. 

(I’orateurpoursuit en anglais) 

Enfin, les conseillers en matiere de protection des 
enfants conseillent toutes les composantes d’une mission 
sur les aspects specifiques de la protection des enfants 
qui sont importants pour leur travail. Pour y parvenir, 
ils fournissent aux soldats de la paix sur le terrain 
des formations en cours de mission sur les questions 
relatives a la protection des enfants. Pendant la seule 
annee derniere, 7 878 soldats de la paix ont beneficie 
d’une formation sur la protection des enfants dans nos 
operations de terrain. Ces formations fournissent aux 
soldats de la paix des informations cruciales sur la 
situation des enfants dans le contexte specifique de leur 
mission et, de ce fait, les prepare a repondre de maniere 
adaptee a toute preoccupation liee a la protection des 
enfants qu’ils pourraient nourrir sur le terrain. 

Le Departement des operations de maintien 
de la paix (DOMP) est determine a veiller a ce que la 
protection des enfants soit prise en compte tout au long 
du processus de consolidation de la paix. L’engagement 
politique des operations de maintien de la paix a permis 
dejeter les fondements necessaires a la mise en place des 
institutions tout en insistant sur la protection des enfants 
dans les programmes nationaux. En Haiti et en Cote 
d’Ivoire, un travail important est effectue a cet egard. 
La Mission des Nations Unies pour la stabilisation en 
Haiti continue de delivrer des formations a la Brigade de 
protection des mineurs de la Police nationale haitienne 
et appuie une reforme legislative concernant des aspects 
importants de la protection des enfants. 


Nos efforts en matiere de protection des enfants 
constituent un excellent exemple du type d’action qui, 
dans le domaine du maintien de la paix, exige un degre 
eleve d’integration par les composantes civiles autant 
que militaires. En place au cceur de la mission, les 
conseillers en matiere de protection des enfants veillent 
a ce que les actifs et avantages materiels et politiques 
de la mission — de l’acces aux autorites et a d’autres 
capacites, notamment des experts aussi bien en uniforme 
que civils — soient utilises efficacement pour remplir le 
mandat de protection des enfants. 

Compte tenu de l’ampleur des defis auxquels 
sont confrontes les enfants touches par le conflit, nos 
accomplissements sont indeniablement modestes. Nous 
avons conscience qu’il faut faire bien davantage. C’est 
en gardant cela a l’esprit, au niveau du Siege, que nous 
avons investi dans la fourniture de directives et dans 
Elaboration de normes en matiere de formation sur la 
protection des enfants pour les soldats de la paix. 

Le Manuel a l’usage des bataillons d’infanterie 
puttie par l’an dernier par le Bureau des affaires 
militaires incluait des directives sur la protection des 
enfants, notamment une disposition interdisant aux 
soldats de la paix de recourir aux ecoles a des fins 
operationnelles. Le DOMP a egalement oeuvre avec les 
Etats Membres pour mettre au point les materiaux de 
formation prealables au deployment sur la protection 
des enfants a l’intention de tous les personnels de 
maintien de la paix. Ces materiaux ont fait l’objet de 
sessions pilotes en partenariat avec les Gouvernements 
malaisien et uruguayen en septembre et octobre. 

II est crucial que les soldats de la paix aient 
conscience de leur obligation professionnelle de proteger 
les enfants et de leur responsabilite d’honorer cette 
obligation, au Mali et dans d’autres theatres d’operations 
ou sont presents les soldats de la paix de l’ONU. Dans 
le cadre de la transition de la Mission internationale 
de soutien au Mali sous conduite africaine (MISMA) 
a la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation au Mali, tous les contingents 
de la MISMA seront soumis aux procedures de 
formation et de verification prealables au deployment, 
notamment au titre des exigences de la politique de 
verification des infractions aux droits de l’homme, afin 
de veiller a ce qu’ils respectent les criteres et disposent 
des competences necessaires pour remplir le mandat. 
En outre, le DOMP deploiera une unite mobile de 
formation au Mali, laquelle dispensera une formation 
a la protection des enfants pour le personnel de la 
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MISMA qui y est deploye. Des formations similaires 
sont entreprises pour les contingents deployes aupres 
de la Brigade d’intervention de la Force au sein de la 
MONUSCO. 

Pour terminer, je voudrais rendre hommage a 
l’UNICEF, a la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, a Save the Children Suede et aux Etats Memhres 
qui ont ete nos partenaires dans l’initiative de formation. 
Leur appui temoigne du solide partenariat mondial 
qui s’est construit autour de la protection des enfants. 
Quant au Conseil, j’estime qu’il doit etre salue pour le 
role essentiel qu’il a joue dans la creation et la durability 
de ce partenariat, au profit des enfants vivant dans les 
circonstances les plus difficiles imaginahles. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ladsous de son expose. Je donne maintenant la 
parole a M me Brandt. 

M me Brandt (UNICEF) {parle en anglais) : 
L’UNICEF accueille avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general (S/2013/245) et se felicite d’avoir 
l’occasion de prendre la parole devant le Conseil. 
Je voudrais tout d’abord remercier la Representante 
speciale du Secretaire general, Leila Zerrougui, pour les 
efforts inlassables qu’elle-meme et le personnel de son 
Bureau deploient pour proteger les enfants en temps de 
conflit arme. Je remercie egalement le Departement des 
operations de maintien de la paix de notre collaboration 
fructueuse sur la question de la protection des enfants. 
Nos remerciements vont egalement au Luxembourg qui, 
depuis janvier, preside le Groupe de travail du Conseil 
de securite sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Nous saluons la presence du representant de Save 
the Children, l’un de nos principaux partenaires en 
matiere de protection des enfants. 

Malheureusement, en 2012, les conflits armes 
ont pris plus d’envergure et sont devenus plus brutaux. 
Les civils, notamment les enfants, ont ete vises, 
traumatises, mutiles et tues. Des enfances ont ete 
gachees, des families brisees et des vies changees a tout 
jamais. Certains conflits ont connu une legere accalmie, 
et nous nous sommes pris a esperer la paix, mais ils sont 
repartis de plus belle. L’impact d’autres conflits, comme 
en Syrie, a transcende les frontieres et les regions. A 
chaque fois qu’une guerre eclate, les enfants subissent 
de graves violations de leurs droits. Je voudrais insister 
sur deux tendances alarmantes. 


La premiere est liee au recours aux armes 
explosives dans des regions peuplees. Les conflits 
armes surviennent souvent dans des zones urbaines. 
Lorsque des armes explosives comme l’artillerie, les 
mortiers, les roquettes, les engins explosifs improvises 
et les bombes aeroportees sont utilisees dans ces zones, 
elles tuent ou blessent de grands nombres d’enfants. 
Non seulement ces attaques ont un impact affectif et 
psychologique a long terme sur les enfants, mais elles 
detruisent egalement des infrastructures sociales vitales, 
comme les routes et les reseaux d’approvisionnement 
en electricite. Elles empechent les enfants d’acceder a 
des services de base essentiels, comme les ecoles et les 
hopitaux, et certaines blessures peuvent se transformer 
en handicaps permanents faute de soins medicaux 
immediats. Nous exhortons done toutes les parties 
au conflit a adopter differentes tactiques et regies 
d’engagement. Nous les exhortons a ne pas positionner 
leurs contingents au milieu des civils, ni a se prendre 
mutuellement pour cibles au cceur de villages, de villes 
et de centres urbains. Nous les exhortons done a adopter 
des regies qui definiront comment et ou des armes 
explosives peuvent etre utilisees. 

La seconde tendance concerne l’utilisation des 
ecoles dans les operations militaires. L’UNICEF est 
profondement preoccupee par cette tendance. Elle fait 
peser de graves risques sur les enfants et les enseignants. 
Elle prive les enfants de la possibility d’apprendre et elle 
viole leur droit a l’education. Nous sommes encourages 
par le leadership de pays tels que les Philippines, qui 
ont impose des restrictions a l’utilisation des ecoles 
par leurs forces armees et continuent de renforcer leurs 
lois et directives. Nous esperons que d’autres suivront 
ces exemples. Nous devons preserver les ecoles : ces 
temples du savoir doivent etre des refuges surs pour les 
enfants. 

Ces deux tendances illustrent le role critique 
du programme relatif aux enfants en temps de conflit 
arme. Encourager les parties au conflit a respecter les 
normes internationales relatives aux droits de l’enfant 
est crucial si nous voulons preserver la vie et l’avenir des 
enfants. Cela doit rester notre priority tandis que nous 
abordons la question de ceux qui, sur la liste, persistent 
a commettre des violations. Nous recourons pour ce 
faire a des plans d’action et des equipes speciales au 
niveau des pays. Les plans d’action sont indispensables 
pour faire en sorte que les parties au conflit s’engagent 
a mettre un terme aux violations des droits de l’enfant. 
Aujourd’hui, j’appelle a la pleine mise en oeuvre de ces 
plans, comme vient de le souligner la Representante 
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speciale du Secretaire general Zerrougui, parce que les 
actions concretes, et non les engagements, sauvent la 
vie des enfants. Parmi ces actions, citons : liberer les 
enfants de l’emprise des groupes armes, sensibiliser les 
communautes afin qu’elles denoncent les violations, et 
localiser les enfants et les reunir avec leurs families. 

Cette annee, les equipes speciales au niveau des 
pays ont mis au point des moyens pour accelerer la 
mise en oeuvre des plans d’action en fixant des normes 
de reference, en organisant regulierement un dialogue 
entre l’ONU et les parties et en eliminant les goulets 
d’etranglement qui empechent d’avancer. Mais il reste 
encore beaucoup a faire. Tandis que nous surveillons 
les violations graves commises a l’encontre des enfants 
en temps de conflit arme, nous devons insister tout 
particulierement sur la prevention. Cela implique de 
s’assurer que les enfants sont, avant toute chose, en 
securite dans leurs families et dans leurs communautes. 

Nous avons failli a nos obligations vis-a-vis de 
nombreux enfants, mais l’histoire de ce gargon de 15 ans, 
ancien enfant soldat en Republique centrafricaine, 
devrait etre pour nous une source d’inspiration. 
Lorsqu’il a appris que sa famille avait organise ses 
funerailles apres son enlevement, il a pris la resolution 
de faire savoir a ses parents qu’il etait en vie. Il a rejoint 
un centre pour enfants soldats et s’est prepare a rentrer 
dans son village et a reprendre le controle de sa vie. 
« Mieux vaut tard que jamais », dit-il. Ce qui vaudrait 
vraiment mieux, ce serait qu’il n’ait pas ete prive de 
son enfance. Puissent son courage et son exemple nous 
pousser a aider un plus grand nombre d’enfants tels que 
lui. Avec l’aide du Conseil, nous pouvons tous ceuvrer a 
la realisation de cet objectif. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M mc Brandt de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Ramm. 

M. Ramm {parle en anglais) : Je suis honore de 
prendre la parole aux cotes de la Representante speciale 
du Secretaire general pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme et de mes collegues du Departement 
des operations de maintien de la paix (DOMP) et de 
l’UNICEF. Nous sommes determines a deployer des 
efforts communs pour renforcer la protection des 
enfants et l’application du principe de responsabilite 
pour les graves violations dont ils sont victimes. 

Save the Children est actif dans des dizaines de 
pays touches par des conflits. Cette organisation fournit 
une assistance vitale a des millions d’enfants et de 


families qui en ont besoin. Nous sommes les premiers 
a constater les effets devastateurs des conflits dans le 
monde et les souffrances qu’ils causent aux enfants. Je 
vais aujourd’hui mettre l’accent sur trois problemes : 
la violence sexuelle contre les enfants, l’utilisation 
d’armes explosives et les attaques contre des ecoles. Je 
tiens egalement a souligner l’importance que revetent la 
prevention et la lutte contre ces problemes. 

La violence sexuelle touche des millions 
d’enfants dans des situations de conflit. Nos activites 
de recherche et de programmation indiquent que la 
majorite des survivants de la violence sexuelle dans 
des pays touches par des conflits sont des enfants - 
principalement des filles, mais egalement des gargons. 
La violence sexuelle a de profondes repercussions 
physiques, psychologiques et sociales sur les enfants, 
mais le fait qu’ils ont besoin d’une protection specifique 
et de mesures adaptees est frequemment neglige. Dans 
l’est de la Republique democratique du Congo, les 
evaluations auxquelles nous avons precede a Goma et 
aux alentours ont revele qu’un grand nombre d’enfants 
sont victimes de la violence sexuelle. Save the Children 
travaille dans des camps pour identifier les victimes 
afin de les aider en leur donnant acces aux services 
de sante et aux services psychosociaux necessaires. Il 
faut continuer d’agir pour mettre un terme a la violence 
sexuelle, notamment en menant des reformes juridiques 
et en mobilisant les fonds necessaires pour appuyer 
des interventions adaptees aux enfants. Nous prions 
les Etats Membres de placer les enfants au centre de 
la lutte internationale contre la violence sexuelle en 
periode de conflit; de garantir l’apport des ressources, 
des competences specialises et de l’appui politique 
necessaires en matiere de prevention et de lutte; et de 
veiller a ce que les auteurs de violences rendent compte 
de leurs actes. 

L’utilisation d’armes explosives en periode de 
conflit a des consequences devastatrices sur les enfants, 
qui sont tues et mutiles en plus grand nombre du fait de 
l’utilisation de ces armes. Cela leur cause de profondes 
blessures physiques et psychologiques, ils n’ont plus 
acces a l’education et aux soins de sante du fait des 
dommages causes aux infrastructures, et ils sont forces 
de quitter leurs maisons lorsque leurs families fuient 
l’insecurite. En Syrie, nous pouvons observer ces effets 
directement. Comme nous l’a raconte une petite fille : 

« Au debut... mon ecole n’etait pas bombardee, 

mais a un moment, les bombardements ont 
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commence... J’ai arrete d’aller a l’ecole... C’etait 

dangereux. Je suis triste que mon ecole ait brule. » 

Save the Children demande instamment aux 
Etats de s’abstenir d’utiliser des armes explosives a 
large champ d’action en revisant et en renforgant leurs 
politiques et leurs procedures militaires; d’appuyer la 
collecte et le partage de donnees avec l’ONU en ce qui 
concerne les effets de ces armes sur les enfants; et de 
veiller a ce que ceux qui utilisent ces armes aient a 
rendre des comptes. 

Save the Children repond a la crise syrienne 
et, a ce jour, nous avons fourni une aide a plus de 
300000 enfants et leurs families en Syrie et au Liban, 
en Jordanie et en Iraq. Nous fournissons un appui 
impartial et vital, notamment sous forme de vivres, de 
vetements et d’articles essentiels en vue d’ameliorer la 
sante et l’hygiene. Nous avons ouvert des structures 
d’accueil reservees aux enfants ou ils ont acces a un 
soutien psychologique, a des activites pedagogiques et 
a des aires de jeu sures. Comme l’affirme le Secretaire 
general lui-meme, le conflit preleve sur les enfants un 
tribut « inacceptahle et insupportable ». Les memhres 
du Conseil de securite doivent s’unir pour ceuvrer a 
un reglement negocie de la situation en Syrie et, dans 
l’intervalle, veiller a ce que l’aide humanitaire soit 
financee et atteigne les populations qui en ont le plus 
hesoin. 

Les ecoles sont de plus en plus souvent prises 
pour cible d’attaques, au cours desquelles des enfants 
sont frequemment tues ou blesses. II faut renforcer les 
mesures de protection des enfants, des professeurs et 
des ecoles face a la violence ciblee, et il faut cesser 
d’utiliser les ecoles a des fins militaires. En 2011, le 
Conseil de securite a adopte la resolution 1998 (2011) 
en vue de renforcer le mecanisme de surveillance et 
de communication des informations pour aj outer les 
attaques contre des ecoles et des hopitaux au nombre 
des motifs d’action. Save the Children prie le Conseil 
de veiller a ce que les attaques contre des ecoles 
fassent l’objet des mesures prevues en fonction de cette 
resolution, afin que les victimes regoivent un appui et 
qu’il soit possible de prevenir de futures attaques. Les 
ecoles doivent etre respectees par toutes les parties 
en tant que zones a l’abri du conflit, et il convient de 
prendre des mesures pour en restreindre l’utilisation a 
des fins militaires. 

Les organismes humanitaires tels que le notre font 
tout ce qui est en leur pouvoir pour aider les victimes 
des conflits, mais nous avons besoin de l’aide des 


gouvernements et du Conseil de securite pour empecher 
que les enfants ne deviennent des victimes. Au Mali, 
Save the Children aide les enfants a retrouver leurs 
families, dont ils ont ete separes durant le recent conflit, 
et fournit un appui psychosocial et renforce les mesures 
mises en place au niveau communautaire. Depuis 1998, 
nous avons forme des milliers de militaires, de memhres 
des forces de police et de soldats de la paix dans toute 
l’Afrique dans le domaine des droits et de la protection 
des enfants. Actuellement, nous ceuvrons avec 
l’UNICEL et le DOMP a l’elaboration d’un programme 
de formation ohligatoire pour tous les soldats de la paix 
des Nations Unies sur la protection des enfants, comme 
cela a ete note precedemment. Lorsqu’il autorise des 
missions de maintien de la paix, le Conseil de securite 
doit exiger que le personnel regoive une formation 
prealable au deployment en matiere de protection 
des enfants, comme dans le cas du Mali, notamment 
en ce qui concerne les capacites de prevention et la 
surveillance des graves violations commises contre des 
enfants. 

Les parties a ces conflits doivent honorer leurs 
obligations juridiques internationales et prendre les 
mesures necessaires pour veiller a ce que les enfants 
soient proteges en permanence. Les Etats Memhres 
doivent appuyer les efforts qui visent a garantir non 
seulement que les graves violations soient connues en 
detail, mais egalement que les auteurs de ces violations 
aient a rendre des comptes. 

Nous applaudissons aux efforts que deploie 
le Conseil de securite pour proteger les enfants face 
aux graves violations commises a leur encontre. Nous 
encourageons le Conseil de securite a continuer de preter 
une forte attention a la question des enfants en periode 
de conflit arme en organisant des debats publics. Les 
enfants du monde entier ont hesoin que nous agissions 
afin de leur epargner des souffrances avant que de 
nouvelles violations ne surviennent. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Ramm de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux memhres du 
Conseil de securite. 

M. Asselborn (Luxembourg) : Monsieur le 
President, permettez-moi de vous remercier tres 
chaleureusement de l’organisation de ce debat sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Mon pays, comme 
vous le savez, attache une grande importance a cette 
problematique, et ce depuis de nombreuses annees. 
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J’aimerais saluer ici la Representante speciale du 
Secretaire general, M me Leila Zerrougui, et lui exprimer 
ma reconnaissance pour le travail assidu, mais surtout 
vital, qu’elle effectue. Je voudrais egalement remercier 
le Secretaire general adjoint aux operations de maintien 
de la paix, M. Herve Ladsous, de son expose et 
l’indispensable contribution du personnel des missions 
de maintien de la paix a la protection de l’enfance en 
temps de conflit arme. J’aimerais de meme remercier 
la Directrice generale adjointe de l’UNICEF, M me Yoka 
Brandt, pour le travail exemplaire de ses equipes sur le 
terrain. Je salue enfin le fait que la societe civile a pu 
s’exprimer devant le Conseil. La societe civile a en effet 
un role important a jouer, et en termes de sensibilisation 
et en termes de suivi des engagements souscrits. 

Le Luxembourg s’associe pleinement a la 
declaration que presentera le representant de l’Union 
europeenne. 

Nous sommes aujourd’hui reunis pour discuter 
de la question des enfants en conflit arme a la lumiere 
du dernier rapport annuel du Secretaire general 
(S/2013/245). Nous le faisons sur fond de conflits en 
Syrie, en Republique centrafricaine, au Mali et dans 
Test de la Republique democratique du Congo, pour ne 
citer que ceux-la. 

J’aimerais m’arreter un moment sur la Syrie. 

En Syrie, pres de trois millions d’enfants ont 
ete touches par le conflit jusqu’a present, des milliers 
y ont laisse la vie; de nombreux autres ont ete soumis 
a d’innommables tortures ou a des violences sexuelles. 
Meme ceux qui ont echappe au pire sont loin de pouvoir 
mener une vie normale : plus de la moitie des hopitaux 
du pays ont soit ete endommages, soit sont hors d’etat 
de fonctionner. Deux mille cinq-cents ecoles ont ete 
partiellement ou integralement detruites. Ce ne sont la 
que des chiffres, abstraits, mais derriere ces chiffres 
combien de souffrances, combien de vies brisees? 

Cela ne peut perdurer. II nous faut tout faire pour 
mettre un terme a ce massacre, dont les enfants sont si 
cruellement et si injustement les premieres victimes. II 
nous faut enfin mettre un terme au conflit en Syrie. II 
nous faut trouver une solution politique, une solution qui 
amene une transition politique en Syrie et qui reponde 
aux aspirations legitimes du peuple syrien. II nous faut 
la trouver tres vite. La conference de Geneve II apparait 
a cet egard de plus en plus comme la conference de 
la derniere chance. La communaute internationale, 


et en particulier le Conseil, doit enfin assumer ses 
responsabilites. 

II y a une douzaine d’annees de cela, le Conseil 
de securite a decide d’aborder resolument la question 
des enfants et des conflits armes et de lui accorder toute 
l’attention qu’elle merite. Depuis, neuf resolutions et 
11 declarations presidentielles ont ete adoptees sur le sujet 
et des progres notables ont pu etre realises. Je me rejouis 
particulierement de l’adoption, a l’occasion du debat 
d’aujourd’hui, d’une nouvelle declaration presidentielle 
par laquelle le Conseil reitere unanimement et sans 
ambiguite, meme si cela a mis du temps, son engagement 
de mettre un terme aux violations et aux sevices commis 
a l’encontre des enfants en temps de conflit arme. 
Toutefois, aussi important qu’il soit, ce cadre normatif 
ne suffit pas. II faut aussi qu’il soit mis en oeuvre. Pour 
le Conseil de securite cela implique de faire le suivi, et 
ce de maniere consequente, des decisions qu’il a prises 
et de les traduire en actes. 

De plus en plus d’Etats Membres concernes 
prennent des engagements afin de mettre fin aux 
violations a l’encontre des enfants en temps de conflit 
arme. Des dizaines de milliers d’enfants ont deja pu 
etre liberes dans le cadre de la mise en oeuvre des plans 
d’action que les gouvernements ont mis en place en 
collaboration avec le Bureau de la Representante speciale 
du Secretaire general et les autres entites pertinentes 
des Nations Unies. Je me rejouis qu’a l’heure actuelle la 
quasi-totalite des Etats Membres concernes aient signe 
des plans d’action. Je salue tout particulierement dans 
ce contexte la campagne de la Representante speciale, 
soutenue par le Secretaire general, qui a pour objectif 
de mettre un terme, d’ici 2016, au recrutement d’enfants 
dans les forces regulieres et a leur utilisation dans les 
conflits armes. 

Mais, la aussi, les engagements seuls ne suffisent 
pas, encore faut-il qu’ils soient mis pleinement en 
oeuvre. Depuis le dernier rapport annuel (S/2012/261) 
deux pays ont pu etre radies de la liste d’infamie grace 
a la mise en oeuvre effective de leurs engagements. II 
s’agit du Nepal et de Sri Lanka. Ces exemples montrent 
que la problematique des enfants dans les conflits 
armes necessite une approche combinant a la fois des 
mesures incitatives et des mesures plus contraignantes. 
Les plans d’action creent un espace de cooperation qui 
ouvre aux gouvernements concernes des occasions de 
travailler avec l’Organisation des Nations Unies, afin de 
mettre un terme aux violations graves commises contre 
les enfants. Dans ce contexte, le soutien technique et 
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financier pour la mise en oeuvre des plans d’action ne 
doit pas etre neglige. 

Nous ne pouvons cependant pas limiter notre 
action aux seuls gouvernements. La tres grande 
majorite des violateurs recalcitrants sont en effet des 
groupes armes non etatiques. II importe de continuer a 
les associer egalement et d’ceuvrer pour qu’ils mettent 
un terme aux sevices contre les enfants. La question des 
enfants dans les conflits armes ne pourra etre reglee de 
fagon definitive que pour autant que toutes les parties 
d’un conflit respectent leurs obligations. 

Dans les situations oil le dialogue avec les parties 
au conflit echoue, d’autres mesures s’averent necessaires. 
Comme l’a souligne la Representante speciale, M me Leila 
Zerrougui, la plupart des parties listees dans les annexes 
le sont depuis de nombreuses annees. La communaute 
internationale se doit d’agir et de mettre un terme a ces 
pratiques. A ce propos, je me felicite de la reflexion 
en cours au sein du Groupe de travail du Conseil de 
securite sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
sur les meilleurs moyens d’accroitre la pression sur les 
violateurs recalcitrants. Dans ce contexte, le Conseil de 
securite se doit de montrer la voie et d’envoyer un signal 
fort, au besoin a travers l’imposition de sanctions contre 
ceux qui persistent a violer les droits des enfants. 

II ne saurait y avoir de justice tant que ceux qui 
ont commis les pires atrocites a l’encontre des enfants ne 
sont pas amenes a rendre compte de leurs actes. C’est la 
raison pour laquelle la condamnation par la Cour penale 
internationale de Thomas Lubanga pour recrutement 
d’enfants est emblematique. C’est un message fort a 
l’adresse de tous ceux qui commettent des crimes contre 
les enfants. Ces crimes ne resteront plus impunis. 

L’importance grandissante que les organisations 
et arrangements regionaux et sous-regionaux, et 
notamment 1’Union africaine et l’Union europeenne, 
portent a la problematique des enfants en temps de 
conflit arme est egalement un motif de satisfaction 
et d’espoir. II est evident que l’engagement au niveau 
regional ne peut etre que benefique, en soutenant et 
en completant Taction de l’Organisation des Nations 
Unies. II en va de meme des efforts entrepris au niveau 
de l’OTAN en vue d’integrer le cadre normatif elabore 
par le Conseil de securite concernant les enfants et 
les conflits armes dans ses operations et politiques. 
L’elaboration, en cooperation avec les Nations Unies, 
d’un module de formation specifique me semble 
particulierement opportun a cet egard. 


En 2003, M. Kofi Annan, le Secretaire general 
de l’epoque, avait plaide pour une « ere de la mise en 
oeuvre » des resolutions du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes. Dix ans plus tard, des 
progres importants ont eu lieu. Mais beaucoup reste 
encore a faire afin que les enfants puissent, enfin, un 
jour se voir epargner les atrocites de la guerre. 

M. DeLaurentis (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Monsieur le President, je tiens a vous 
remercier d’accueillir le debat de ce jour sur le sort des 
enfants en temps de conflit arme. Je remercie egalement 
le Secretaire general adjoint, M, Herve Ladsous, la 
Directrice generale adjointe de l’UNICEF, M me Yoka 
Brandt, et le Vice-President adjoint de Save the Children, 
M. Gregory Ramm, de leurs observations. De meme, 
nous sommes reconnaissants a M me l’Ambassadrice du 
Luxembourg de sa direction en qualite de Presidente du 
Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort des 
enfants en temps de conflit. Nous apprecions egalement 
vivement le travail remarquable de la Representante 
speciale, M me Leila Zerrougui, et de son equipe, qui a 
permis de faire avancer cette question. Je la remercie de 
l’expose qu’elle a fait ce matin. 

Les Etats-Unis restent determines a combattre 
les actes odieux commis a l’egard des enfants dans 
les pays dechires par un conflit. Comme l’atteste le 
rapport du Secretaire general (S/2013/245), il n’existe 
pas d’exemple plus grave que celui de la Syrie, ou les 
enfants ont un besoin crucial de l’aide de la communaute 
internationale. Au moment ou nous parlons, des enfants 
syriens sont tortures et tues, utilises comme boucliers 
humains et enroles en tant que combattants. La Syrie 
n’est malheureusement pas le seul lieu ou les abus se 
perpetuent. 

Dans la partie orientale de la Republique 
democratique du Congo, des groupes armes, notamment 
le Mouvement du 23 mars, se livrent au recrutement 
illegal d’enfants, ainsi qu’a des massacres et mutilations 
d’enfants. Nous nous felicitons de l’engagement pris par 
le Gouvernement de la Republique democratique du 
Congo de lutter contre ces horreurs en signant un plan 
d’action en octobre dernier. Nous appelons a la mise en 
oeuvre rapide de ce plan. 

Nous avons egalement constate des progres en 
Birmanie ou le Gouvernement a montre un certain 
degre d’engagement relativement au plan d’action signe 
en juin 2012 en liberant 97 mineurs incorpores comme 
militaires. Cependant, nous demeurons preoccupes 
par l’augmentation des plaintes deposees en 2012 
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concernant le recrutement illegal d’enfants ayant eu lieu 
en 2011. Nous demandons instamment a la Birmanie, 
conformement a ses engagements, de permettre Faeces 
de l’Organisation aux unites militaires pour qu’elles 
puissent effectuer des visites de verification. En outre, 
des groupes armes non etatiques a base ethnique 
continuent d’enroler des enfants-soldats. Des progres 
plus marquants sont necessaires dans ce domaine. 

Le Conseil de securite exige plus de moyens 
efficaces pour traiter la question du nombre croissant 
d’auteurs de crimes, notamment parmi les groupes 
armes. A cet egard, nous apprecions l’accent mis par le 
Groupe de travail sur cette question et ses efforts pour 
elaborer des outils appropries. Nous nous felicitons 
egalement des propositions du Secretaire general, qui 
meritent un examen attentif du Conseil. 

Cependant, le probleme des auteurs degressions 
recidivistes souleve une question plus large relativement 
au processus meme de l’Organisation des Nations Unies 
concernant le sort des enfants en temps de conflit 
arme. Nous pouvons etre fiers de ses realisations et 
nous devons nous efforcer de le rendre le plus efficace 
possible. Mais ce n’est la que l’un des nombreux 
outils que nous devrions utiliser pour proteger les 
enfants. Plutot que d’essayer de faire du processus des 
plans d’action un mecanisme-panacee, nous devrions 
promouvoir des plans d’action sur le sort des enfants en 
temps de conflit arme en parallele avec d’autres outils 
pour traiter de fagon approfondie les divers contextes 
dans lesquels les enfants sont victimes de sevices. 
Des efforts a grande echelle sont necessaires, de ceux 
qui doivent permettre de demander des comptes aux 
responsables, en passant par ceux visant a les empecher 
de commettre des sevices, et jusqu’au reglement des 
situations de conflit engendrant de tels crimes odieux. 
Ainsi, la condamnation de Thomas Lubanga par la 
Cour penale internationale pour l’incorporation illegale 
d’enfants envoie l’important message que de tels crimes 
ne seront plus toleres. 

En outre, plusieurs pays africains, avec l’appui 
de l’Union africaine, de l’Organisation des Nations 
Unies, des Etats-Unis et d’autres, cooperent pour mettre 
fin une fois pour toutes a la menace que represente 
l’Armee de resistance du seigneur (LRA), Fun des pires 
violateurs au monde en ce qui concerne les crimes 
contre les enfants. Comme il a ete souligne lors du 
debat du Conseil du 29 mai (voir S/PV.6971), ces efforts 
ont permis une substantielle diminution des attaques 
de la LRA, le retrait des champs de bataille de deux 


commandants importants de cette armee et la defection 
de nombreux combattants de la LRA. 

Les activites de retablissement de la paix 
s’attachent a preserver les enfants en danger en mettant 
fin au conflit arme lui-meme. Conjuguer ces efforts en 
une meme demarche globale permettra de renforcer, a 
terme, les objectifs du processus des plans d’action, et 
de faire avancer concretement la question du sort des 
enfants pris dans les plus grands perils. 

M. Sharifov (Azerbaidjan) (parle en anglais ) : 
Avant toute chose, je voudrais remercier le Royaume- 
Uni d’avoir convoque le debat d’aujourd’hui sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme et souhaiter la 
bienvenue a la seance d’aujourd’hui a M Jean Asselborn, 
Vice-Premier Ministre et Ministre des affaires 
etrangeres du Luxembourg. Je voudrais aussi remercier 
tous les intervenants de leurs exposes detailles. 

Ces dernieres annees, la question des enfants 
en temps de conflit arme s’est fermement imposee 
a l’ordre du jour international, et un solide cadre de 
regies juridiques et de normes internationales a ete mis 
au point. D’importants progres ont ete realises grace a 
l’application de ces regies et normes destinees a faire 
respecter le principe de responsabilite dans les cas de 
violations graves perpetrees contre les enfants. Le role 
joue par le Conseil de securite a contribue a accroitre la 
sensibilisation generate a la question de la protection des 
enfants en temps de conflit arme, a etendre notablement 
la portee des actions entreprises et a ameliorer les 
demarches adoptees en commun a cet egard. Nous nous 
felicitons de l’attention accrue qu’attache le Conseil a la 
question, et nous appuyons les activites que mene son 
Groupe de travail sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme sous la direction avisee de l’Ambassadrice 
Sylvie Lucas du Luxembourg. 

La position energique adoptee par l’Azerbaidjan 
au sujet de la protection des civils, notamment des 
enfants, dans les situations de conflit arme se fonde sur 
l’importance que mon pays attache a la protection active 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales ainsi 
qu’a la realisation d’une paix et d’un developpement 
durables. Cet interet particulier pour la question 
emane aussi de l’experience pratique acquise face aux 
consequences devastatrices des graves violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme commises au cours de la guerre 
declenchee contre mon pays. L’Azerbaidjan continue a 
ce jour d’avoir Fun des taux les plus eleves de refugies 
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et de personnes deplacees dans le monde, dont un grand 
nombre d’enfants. 

L’Azerbai'djan se felicite des progres accomplis 
en matiere de prevention et de traitement du probleme 
des violations et des sevices infliges aux enfants, a 
commencer par les milliers d’enfants qui sont passes par 
un processus de demobilisation, de readaptation et de 
reinsertion. Nous prenons note aussi du nombre accru de 
plans d’action adoptes ou actuellement en negociation, 
tout en demeurant conscients que la fourniture de 
ressources suffisantes et durables est cruciale pour la 
mise en oeuvre opportune des plans ainsi convenus. 

Nous restons cependantprofondementpreoccupes 
par le nombre eleve de violations et de sevices commis 
contre des enfants dans les differentes situations de 
conflit arme de par le monde, ou l’on voit utiliser des 
enfants a des fins militaires, ou transformer ces enfants 
en cibles aveugles d’attaques militaires. En outre, 
l’utilisation des ecoles a des fins militaires, notamment 
en tant que boucliers, casernes ou centre de stockage de 
munitions en temps de conflit arme, prive les enfants de 
leur droit a l’education et les expose au risque d’attaques. 
D’autres questions difficiles a aborder d’urgence sont 
la prise d’otages mineurs, la disparition d’enfants en 
temps de conflit arme ou l’utilisation d’enfants comme 
bombes vivantes dans les attentats terroristes suicides. 

L’Azerbai'djan reste profondement preoccupe par 
l’impact negatif des conflits armes sur les enfants et 
condamne energiquement toutes les violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme a l’encontre d’enfants. Nous avons 
toujours constamment exige le strict respect par les 
parties a un conflit arme de leurs obligations en vertu 
du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme, en toute circonstances. 

C’est aux gouvernements qu’incombe au premier 
chef la responsabilite de proteger et de secourir tous les 
enfants touches par un conflit arme, et l’Organisation 
des Nations Unies doit continuer d’appuyer et de 
completer les actions menees au niveau national. Le 
mecanisme de surveillance et de communication de 
l’information des Nations Unies envisage a cet egard 
que les pays concernes soient associes au processus et 
travaillent en etroite collaboration avec lui. II importe 
tout autant que l’acces menage aux Nations Unies 
aux fins de la surveillance et de la communication de 
l’information relative aux violations et sevices commis 
contre les enfants s’accompagne du strict respect de 


la souverainete et de l’integrite territoriale de l’Etat 
concerne. 

La vulnerability des enfants en temps de guerre 
donne un caractere d’urgence, d’intense concentration 
et de profonde determination aux efforts mondiaux 
deployes pour leur protection, qui doivent etre exempts 
de toute selectivity. L’Azerbaidjan souligne a cet egard 
le role de la Representante speciale pour le sort des 
enfants en temps de conflit arme, dont le mandat, dans 
toutes les situations de conflits armes, notamment les 
conflits prolonges, est absolument determinant cet 
egard. 

D’importants progres ont ete obtenus dans un 
certain nombre de situations de conflit arme aux fins 
de l’application du principe de responsabilite pour les 
graves violations dont font l’objet les enfants, notamment 
le developpement de la jurisprudence internationale. 
Toutefois, de redoutables defis restent a relever. 

En conclusion je voudrais une fois encore 
reaffirmer que des efforts plus resolus et plus constants 
sont necessaries pour mettre fin a l’impunite et pour 
trouver des solutions durables et de long terme afin 
d’eliminer et d’empecher les pratiques illegales nuisant 
aux droits des enfants. 

M. Oyarzabal (Argentine) {parle en espagnol ) : 
En premier lieu, je souhaite remercier le Royaume-Uni 
de son initiative d’organiser le present debat et feliciter 
le Luxembourg de sa presidence du Groupe de travail et 
de sa conduite des negociations qui ont permis d’aboutir 
a la declaration presidentielle d’aujourd’hui sur ce sujet. 
L’adoption d’une declaration presidentielle aujourd’hui 
a ete rendue possible grace a la souplesse dont ont fait 
preuve les delegations, que l’Argentine apprecie a sa 
juste valeur au regard de l’importance de ce sujet et du 
texte que nous allons adopter. 

Nous remercions particulierement de leurs 
exposes, egalement, la Representante speciale, 
M me Leila Zerrougui, le Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix, M. Herve Ladsous, la 
Directrice generale adjointe du Fonds des Nations Unies 
pour l’enfancee l’UNICEF, M me Yoka Brandt ,et le Vice- 
President adjoint de Save the Children, M. Gregory 
Ramm. Nous reiterons le ferme appui de l’Argentine 
au travail deploye par le Conseil de security en vue de 
faire cesser les graves violations des droits des enfants 
en temps de conflit arme, conduites inadmissibles qui 
portent atteinte a toute la communaute internationale et 
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qui meritent la condamnation la plus energique de notre 
pays. 

La delegation argentine souhaite mettre en 
exergue l’importante tache qu’effectue la Representante 
speciale du Secretaire general, avec la collaboration 
de l’UNICEF et d’autres institutions, dans la mise en 
oeuvre du systeme cree par le Conseil de securite par ses 
resolutions successives, et qui a donne dernierement des 
resultats positifs. Toutefois, comme il ressort du rapport 
dont nous sommes saisis aujourd’hui (S/2013/245), il 
reste encore beaucoup a faire. 

La condamnation de ces faits par le Conseil ne 
doit pas se limiter a prendre acte de la denonciation 
publique que fait dans son rapport le Secretaire general 
des parties qui commettent des violations a l’egard des 
enfants; elle doit plutot se traduire en mesures concretes 
qui correspondent a une comprehension veritablement 
globale de la question a tous les niveaux de l’ordre du 
jour du Conseil. En effet, la protection des enfants doit 
etre prise en consideration dans les plans des operations 
de maintien de la paix presentes au Conseil de securite, 
notamment aux fins de l’envoi de specialistes de la 
protection de l’enfance dans les operations deployees 
par le Conseil, et moyennant le renforcement des 
capacites et d’un savoir-faire specialise dans le domaine 
des droits de l’homme. 

Nous nous felicitons des discussions tenues 
par le Groupe de travail sur les moyens d’intensifier 
les pressions a l’encontre des parties qui persistent a 
commettre des violations en depit des appels reiteres 
du Conseil a leur intention, afin qu’elles cessent ces 
violations. A cet egard, nous reaffirmons la necessite 
d’une meilleure coordination entre le systeme de 
protection des enfants en temps de conflit arme et les 
differents regimes de sanctions, afin qu’il soit possible 
d’imposer des sanctions aux auteurs des violations les 
plus flagrantes contre des enfants en temps de conflit. 

L’Argentine considere que la lutte contre 
l’impunite est fondamentale dans le contexte general 
de la responsabilite des Etats en matiere de protection 
des civils, puisque c’est aux Etats qu’il incombe 
principalement d’engager des enquetes et des poursuites 
contre les personnes responsables de crimes de guerre, 
de crimes de genocide, de crimes contre l’humanite 
et d’autres violations graves du droit international. 
Lorsque les Etats ne peuvent pas ou ne veulent pas 
exercer cette competence fondamentale qui est de leur 
ressort, le systeme international a prevu des mecanismes 
de substitution, comme la Cour penale internationale. 


D’ou la necessite d’un renforcement des mecanismes 
nationaux et internationaux de surveillance du respect 
du droit international, en vue de garantir l’application 
du principe de responsabilite. A cet egard, nous 
souhaitons redire, comme l’a fait dernierement la Cour 
penale internationale, que les difficultes financieres que 
peut rencontrer un pays ne sauraient justifier l’absence 
de jugement de ces crimes. De meme, dans le cadre des 
mesures adoptees contre ceux qui persistent a commettre 
ces crimes, la Cour a un role fondamental a jouer. Des 
2005, annee de l’adoption de la resolution 1612 (2005), 
l’Argentine, alors membre du Conseil, avait souligne 
qu’il importait que le Groupe de travail cree par la 
resolution collabore avec la Cour penale internationale 
en lui fournissant toute l’information dont il disposait. 
La realite nous a donne raison. En effet, un grand 
nombre de pays mentionnes dans le rapport ont ratifie 
le Statut de Rome. Dans certains cas, des situations ont 
ete renvoyees devant la Cour par l’Etat lui-meme ou par 
le Conseil de securite. 

En rendant son premier jugement dans l’affaire 
Thomas Lubanga Dyilo, la Cour a montre le role crucial 
qu’elle jouait dans les enquetes, les proces et les peines 
prononcees contre les criminels, ainsi que sa capacite de 
detourner et de prevenir de futures violations graves du 
droit international et d’ceuvrer en faveur de la justice, la 
verite et la reconciliation. 

Nous saluons egalement le transfert de l’affaire 
Bosco Ntaganda a la Cour en mars dernier, progres de 
bon augure qui illustre l’importance d’une cooperation 
croissante entre les Etats et la Cour. 

L’Argentine a toujours insiste sur la necessite 
de s’attaquer aux causes profondes de la violence et 
d’apporter et de renforcer l’aide au developpement afin 
d’aider les Etats a se relever. Il importe de concevoir 
des programmes de reinsertion des victimes qui offrent 
des possibility reelle de reintegration tout en evitant la 
possibility de nouveaux recrutements, qui se poursuivent 
helas regulierement. 

Nous tenons egalement a faire part de notre 
preoccupation concernant l’utilisation croissante 
des ecoles a des fins militaires et l’augmentation des 
attaques dirigees contre les ecoles, les enseignants et les 
etudiants. Nous estimons done que cette question merite 
l’attention soutenue de la communaute internationale, 
car elle a impact direct et tragique sur le droit a 
l’education de milliers d’enfants dans le monde. 
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Les informations contenues dans le present 
rapport sur les effets de l’utilisation de vehicules de 
combat aerien non pilotes armes sur les enfants au 
cours d’operations militaires, ainsi que sur le nombre 
croissant d’enfants en detention, sont preoccupantes. 
Nous reaffirmons done que les activites antiterroristes 
doivent etre deployees dans le plein respect du droit 
international. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : Le 
Conseil est informe presque chaque jour de l’impact 
horrible des conflits dans le monde. Nous savons que 
les enfants font partie de ceux qui souffrent le plus. Ils 
sont recrutes, attaques, tortures, enleves et subissent 
egalement des violences sexuelles. Leurs ecoles et 
hopitaux font l’objet d’attaques et une aide humanitaire 
qui pourrait sauver leur vie leur est souvent deniee. 

Le Conseil ne fera jamais assez pour proteger ces 
enfants. Nous appuyons vigoureusement le mandat et 
le travail de la Representante speciale, M me Zerrougui. 
Nous la remercions, ainsi que le Secretaire general 
adjoint, M. Ladsous, M me Brandt and M. Ramm, des 
exposes qu’ils ont presentes aujourd’hui et, encore plus, 
des efforts qu’ils deploient. Nous remercions egalement 
le Luxembourg de son attachement a la protection des 
enfants et d’avoir uni le Conseil de securite autour 
d’une declaration presidentielle visant a faire avancer 
le programme. 

Au cours de la derniere decennie, le programme 
de protection des enfants a enregistre des progres 
considerables. Nous disposons desormais d’instruments 
importants, y compris un ensemble elargi de signes 
critiques invitant a inscrire sur la liste les auteurs de 
violations graves, et l’inclusion plus systematique de 
conseillers a la protection de l’enfance dans les missions 
de maintien de la paix; la signature de plans d’action par 
les Gouvernements du Myanmar, de la Somalie et de la 
Republique democratique du Congo l’annee derniere est 
egalement une evolution salutaire. Neanmoins, comme 
le sait le Conseil, les violations graves a l’encontre des 
enfants touches par les conflits armes se poursuivent 
quotidiennement. 

La situation en Syrie est dramatique : il se pourrait 
que la moitie des pres de 7 millions de personnes 
deplacees soient des enfants. Environ la moitie des 
1,6 millions de refugies sont des enfants. Entre 3 et 
4 millions d’enfants syriens sont dans le besoin. Des 
milliers d’enfants ont ete tues, gravement blesses, voire 
tortures. Les dommages causes aux infrastructures 
syriennes, notamment aux ecoles-une sur cinq etant soit 


detruite, endommagee ou transformee en abri-privent 
les enfants syriens de leurs besoins fondamentaux. 

II y a bien d’autres violations dont nous avons ete 
informes. Au Mali et en Republique democratique du 
Congo, il est crucial que les missions de maintien de la 
paix assurent une protection efficace des enfants. Nous 
avons egalement entendu des informations terribles 
sur le grand nombre d’enfants recrutes en Republique 
centrafricaine, situation qui doit faire l’objet de 
l’attention du Conseil. 

Plus generalement, mon pays partage les 
preoccupations du Secretaire general pour qui la nature 
et les tactiques changeantes des conflits creent des 
menaces sans precedent pour les enfants. Nous faisons 
notamment notres les serieuses preoccupations quant a 
l’utilisation des ecoles a des fins militaires. 

De toute evidence, il faut faire davantage et 
je voudrais me concentrer tres brievement sur trois 
domaines dans lesquels des efforts plus importants 
pourraient etre deployes. 

Premierement, les plans d’action visant a faire 
cesser le recrutement des enfants ont eu un impact 
concret sur la fin des violations commises contre 
les enfants dans un certain nombre de pays. Etant 
donne que de nombreux groupes armes non etatiques 
violent les droits des enfants pendant les conflits, nous 
encourageons la Representante speciale du Secretaire 
general a continuer de s’attacher a travailler avec eux, 
ainsi qu’avec les gouvernements, dans le cadre d’un 
effort concerte pour mener a terme les plans d’action. 

Deuxiemement, certains regimes de sanctions 
existants comptent les violations des droits des enfants 
parmi les criteres d’inscription sur la liste. Le Conseil 
devrait mieux tirer parti de ses regimes de sanctions pour 
designer des personnes ou des entries qui auparavant ne 
semblaient pas devoir faire l’objet d’une inscription sur 
la liste, mais que les violations des droits des enfants 
qu’ils ont commises obligent a y inscrire. 

Troisiemement, il est crucial que nous mettions 
fin a l’impunite des pires responsables des crimes odieux 
a l’encontre des enfants. Nous demandons aux Etats de 
criminaliser les violations graves du droit international 
commises contre les enfants. Lorsque les Etats n’ont pas 
la volonte ou les moyens d’enqueter sur ces crimes et 
de poursuivre leurs auteurs en justice, le Conseil doit 
examiner s’il est justifie de renvoyer ces affaires devant 
la Cour penale internationale. 
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Pour terminer, nous devons nous assurer que 
les enfants-qui sont les plus vulnerables pendant les 
conflits armes et les moins capables de lutter contre 
leurs ravages-sont proteges de leurs effets nefastes. 
Proteger les enfants devrait contraindre le Conseil a 
faire preuve d’unite d’action et a agir. La Representante 
speciale du Secretaire general, M me Zerrougui, a dit ce 
matin « Si ce Conseil ne fait rien pour ces enfants, pour 
qui, alors, agira-t-il? » 

M. Zagaynov (Russie) (parle en russe) : Nous 
remercions le Royaume-Uni d’avoir organise la seance 
d’aujourd’hui. Nous sommes reconnaissants aux 
personnes qui ont presente un expose de l’attention 
qu’elles consacrent a la question des enfants en temps 
de conflit arme et des informations utiles qu’elles ont 
fournies a ce Conseil. 

Les enfants continuent de souffrir des horreurs 
de la guerre. La Russie condamne toutes les violations 
graves commises contre les enfants, quels qu’en soient 
les auteurs, et preconise des poursuites contre tous 
ces auteurs. Les crimes commis contre les enfants 
doivent etre punis. Nous pensons, nous aussi, qu’il est 
indispensable d’examiner les six categories de violations 
graves commises en periode de conflit arme, a savoir 
le recrutement et l’utilisation d’enfants, la violence 
sexuelle a l’encontre des enfants, les assassinats et les 
mutilations d’enfants, les enlevements et les attaques 
contre les ecoles et les hopitaux et le blocage de l’acces 
humanitaire aux enfants. Nous sommes particulierement 
preoccupes par les assassinats et les blessures d’enfants 
dans le cadre d’attaques planifiees, resultant de l’usage 
disproportionne de la force ou de l’utilisation de vehicules 
de combat aerien non pilotes armes. Ces incidents se 
produisent malheureusement trop frequemment. Nous 
appelons au lancement d’enquetes tres serieuses sur 
ces incidents et a l’ouverture de poursuites contre leurs 
auteurs. 

La resolution 1612 (2005) et les documents de 
suivi du Conseil de securite en la matiere ont jete les 
fondements de la protection des enfants en temps de 
conflit arme et pendant le relevement d’apres-conflit. 

Cela concerne le fonctionnement du mecanisme 
desurveillance et de communication de l’information sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme, ainsi que 
les activites du Groupe de travail du Conseil de securite 
charge de cette question. La Federation de Russie 
estime que ces mecanismes doivent se concentrer sur 
les situations de conflit arme les plus urgentes inscrites 
a l’ordre du jour du Conseil. Le Groupe de travail ne 


pourra examiner les autres situations que si l’Etat 
concerne donne son accord. 

De toute evidence, les enfants ont besoin d’etre 
aides et proteges non pas seulement dans les situations 
de conflit arme; le mandat de l’Assemblee generale 
et du Conseil des droits de l’homme examine aussi 
des questions concernant les enfants. Pour ameliorer 
l’efficacite de notre travail dans ce domaine important, 
les dispositions existantes en matiere de repartition du 
travail entre les entries pertinentes de l’ONU doivent 
etre strictement respectees conformement a la Charte 
des Nations Unies et a d’autres instruments du droit 
international. 

La delegation russe a etudie avec soin le rapport 
du Secretaire general (S/2013/245) elabore par la 
Representante speciale pour le sort des enfants en temps 
de conflit arme. Nous tenons avant tout a souligner que 
le mandat de la Representante speciale ne porte pas sur 
la protection des enfants en general, mais sur la situation 
des enfants en temps de conflit arme. Nous estimons 
done qu’il n’est pas justifie de donner une interpretation 
elargie du concept de conflit arme, ce qui a entraine, 
depuis plusieurs annees maintenant, des examens par 
le Conseil de situations qui ne relevent pas de son ordre 
du jour et que l’on ne peut done pas qualifier de conflit 
arme. En outre, le principe regissant la selection de 
l’information dans le rapport n’est pas clair pour nous. 
Des evaluations equilibrees fondees sur une confiance 
bien meritee et sur une information fiable offrent une 
garantie qu’a travers un dialogue respectueux avec les 
Etats concernes, les recommandations peuvent etre 
mises en oeuvre. 

Lapriorite etablie durantnotre debat aujourd’hui-a 
savoir la necessity d’exercer une pression sur les auteurs 
de violations recidivistes-est incontestablement 
importante. Neanmoins, en dehors du contexte pertinent, 
il est impossible de traiter le probleme. Nous proposons 
avant tout que la Representante speciale du Secretaire 
generaldoit elaborer des procedures et criteres bien 
clairs pour inclure les parties a un conflit arme dans 
l’Annexe au rapport annuel du Secretaire general, et les 
en ecarter (inscription sur la liste/radiation de la liste). 
Par malheur, en depit de nombreuses demandes de 
membres du Conseil au long des annees, aussi bien que 
d’une instruction directe figurant dans les resolutions 
1998 (2011) et 2068 (2012) du Conseil de securite, la 
solution a ce probleme n’a pas avance d’un pas. 

Nous croyons qu’avant de decider ce qu’il convient 
de faire avec les parties a un conflit que l’on nomme des 
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« multirecidivistes », nous devons comprendre pourquoi 
ils sont classes dans cette categorie. Le seul critere 
actuellement retenu est la reference continue a une 
partie a un conflit arme dans le rapport du Secretaire 
general durant cinq annees consecutives; ce critere est a 
notre avis superficiel. 

En ce qui concerne les criteres d’exclusion des 
annexes du rapport, a notre avis, la seule mention d’un 
plan d’action visant a mettre fin a un type particulier de 
crime, elabore par la partie au conflit de concert avec 
l’ONU, ne constitue pas une garantie que la situation 
des enfants s’ameliorera sensiblement.On ne peut nier 
qu’un certain nombre d’Etats sur le territoire desquels 
a ete constate l’acte mentionne dans les annexes au 
present rapport au Secretaire general font beaucoup 
pour remedier a la situation. L’absence de criteres nets 
non seulement n’aide pas ces pays, mais aussi suscite une 
certaine defiance concernant l’objectivite et l’efficacite 
de l’approche dans son ensemble. 

En ce qui concerne les efforts pour faire pression 
sur les auteurs de violations, ils peuvent varier selon 
la situation. A notre avis, les sanctions ne sont pas 
une panacee. II faut a titre prioritaire une interaction 
constructive entre l’ONU et l’Etat sur le territoire 
duquel sont actifs des groupes armes. Le gouvernement 
national doit d’abord jouer un role majeur dans la 
protection des enfants, et la tache de l’ONU est alors de 
completer ces efforts sur sa demande. 

Une cooperation effective avec les gouvernements 
des pays couvrant la periode de conflit ou la phase de 
reconstruction apres-conflit ne peut etre mise en place 
que dans une atmosphere de confiance et de dialogue 
qui aidera finalement a ameliorer la situation des enfants 
sur le terrain. 

Pour terminer, nous voudrions confirmer que 
la Federation de Russie porte serieusement attention 
a la protection des enfants en temps de conflit arme, 
aussi bien qu’aux efforts internationaux pour traiter ce 
probleme critique. 

M. Araud (France) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat. Je remercie 
egalement les intervenants. Je felicite le Luxembourg de 
la maniere dont il exerce la presidence du Groupe de 
travail, et je lui renouvelle le soutien de la France. 

Le dispositif des Nations Unies en matiere de 
protection des enfants dans les conflits armes a permis 
de demobiliser des dizaines de milliers d’enfants. Les 
plans d’action sont la pierre angulaire de ce dispositif. 


En 2012, grace a eux, deux Etats ont ete retires de la 
liste d’infamie. 

Au total, la vingtaine de plans d’action signes 
represented autant de progres pour la protection de 
l’enfance dans les conflits. Pour qu’ils prennent tout 
leur sens, la mise en oeuvre de ces plans d’actions doit se 
faire dans les meilleurs delais. C’est la garantie de notre 
credibility. Pour cela, la communaute internationale et 
les Nations Unies doivent deployer toutes les ressources 
materielles et humaines a leur disposition. 

Les plans d’action reposent sur la cooperation des 
Etats. Des progres ont ete accomplis dans ce domaine. 
Nous sommes encourages a cet egard par la cooperation 
et la volonte politique demontrees par le Tchad en vue 
de finaliser son plan d’action. 

Le dispositif des Nations Unies sur le terrain 
s’est renforce au fur et a mesure des annees : pensons 
par exemple aux sections de protection de l’enfance au 
sein des missions de maintien de la paix, qui jouent un 
role crucial et dont le deployment doit se poursuivre. 
D’innombrables violations persistent cependant. Chaque 
nouveau conflit nous renvoie a cette realite : les enfants 
sont les premieres victimes des conflits. 

Ils le sont en Syrie, ou le regime et ses milices 
se sont rendus responsables des pires atrocites a leur 
encontre : les enfants y sont tortures et soumis a des 
violences sexuelles en detention; ils sont assassines sans 
pitie par des tireurs d’elite qui les visent a dessein pour 
terroriser les populations; leurs ecoles sont bombardees 
sans relache, a tel point que 6 % des enfants seulement 
ont acces a l’education dans la region d’Alep. Depuis le 
debut de la crise, plus de 6 500 enfants ont ainsi trouve 
la mort en Syrie et ce chiffre est probablement encore en 
dessous de la realite. 

Les violations a l’encontre des enfants en Syrie 
doivent etre condamnees d’ou qu’elles proviennent. 
L’opposition syrienne se dite prete a ouvrir un dialogue 
avec l’Organisation des Nations Unies sur cette question. 
Nous engageons done la Representante speciale a lancer, 
au plus vite, les discussions en vue de la signature d’un 
plan d’action avec celle-ci. 

Au Mali, les groupes armes au Nord ont tue, 
mutile et torture des enfants; ils les ont utilises comme 
boucliers humains, et les ont enroles de force dans leurs 
rangs. La situation s’est amelioree depuis le debut de 
l’annee, mais reste fragile. Le deployment de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
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stabilisation au Mali contribuera a la stabilisation du 
pays et une meilleure protection des enfants. 

En Republique centrafricaine, les bandes armees 
de la Seleka se sont livrees a des pillages, a des viols 
et a des executions sommaires. Elies n’ont pas hesite a 
s’attaquer aux centres de demobilisation du Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) afin de recruter 
des enfants qui avaient ete recemment demobilises, 
detruisant ainsi les progres accomplis l’annee derniere. 
Le chaos cree par les bandes armees a provoque la 
fermeture de la moitie des ecoles du pays, accroissant 
ainsi la vulnerability d’enfants, rendus a eux-memes. 

Dans les Kivus de la Republique democratique 
du Congo, les rebelles du M23 savent ou trouver les 
enfants pour alimenter sa guerre contre la souverainete 
congolaise. Nous comptons sur la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et son mandat 
renforce pour assurer la protection de ces enfants et leur 
permettre de retrouver leur famille. 

Alors que de nouvelles crises apportent de 
nouveaux defis pour la protection de l’enfance dans 
les conflits, la longue liste des violateurs persistants 
continue de porter atteinte a la credibility de notre 
action. Elle nous impose de poursuivre nos efforts. En 
dehors des Etats qui ont deja signe un plan d’action et 
envers lesquels la priority de notre engagement doit se 
tourner, nous devons egalement ameliorer notre reponse 
face aux groupes armes qui souhaitent engager un 
dialogue avec l’Organisation des Nations Unies, mais 
auxquels Faeces est impossible. Les Etats concernes ont 
la responsabilite de tout faire pour assurer et faciliter 
Faeces a ces groupes car nous sommes convaincus 
qu’afin d’assurer la protection des enfants pris au piege 
des conflits, les considerations politiques doivent ceder 
aux imperatifs humanitaires. 

La France est egalement favorable a ce que 
le groupe de travail puisse se constituer en groupe 
de sanctions ad hoc pour faire face aux groupes 
armes extremistes qui refusent tout dialogue avec 
la communaute internationale et continuent leurs 
violations en toute impunite. 

En effet, la lutte contre l’impunite doit occuper 
une place centrale dans notre action. Recemment, le 
transfert a la Cour penale internationale de M. Bosco 
Ntaganda a envoye un signal fort concernant les 
consequences penales du recrutement d’enfants, 
considere comme un crime de guerre. C’est pourquoi 


nous sommes favorables a un renforcement du dialogue 
avec la Cour penale internationale, ce qui pourrait passer 
dans un premier temps par une invitation au Procureur, 
M me Fatou Bensouda, a venir faire un expose au Conseil 
sur cette question. 

La France est egalement impliquee sur le terrain 
dans l’amelioration de la protection et de la reinsertion 
durable des enfants dans les conflits armes. Nous 
menons depuis 2008 un programme dans la region de 
l’Afrique des Grands Lacs et de l’Afrique centrale, qui 
a permis de toucher 13 000 enfants dont 2 000 enfants 
soldats. Nous continuons a appeler tous les Etats a 
enteriner les Principes et engagements de Paris, qui sont 
complementaires de Faction du Conseil de security. Ils 
fournissent un cadre solide a Faction de la communaute 
internationale pour la protection de l’enfance dans les 
conflits armes. 

Nous allons faire evoluer le format des prochaines 
reunions annuelles, qui prendront une dimension 
regionale et technique, en vue d’une grande conference 
de revue pour le dixieme anniversaire des Principes de 
Paris en 2017. Avec nos partenaires du Secretariat et de 
l’UNICEF, je renouvelle notre appel a rejoindre sans 
plus attendre la centaine d’Etats les ayant deja ratifies : 
n’oublions jamais que ce sont des vies d’enfants et 
d’adolescents qui sont en jeu. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol ) : 
Nous remercions la presidence britannique d’avoir 
organise ce debat public. Nous voudrions egalement 
remercier M me Leila Zerrougui, M. Herve Ladsous, 
M me Yoka Brandt et M. Gregory Ramm de leurs 
declarations. Le Luxembourg merite une mention 
speciale pour sa direction du Groupe de travail sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme, lequel a de 
plus eu a conduire les negociations sur la declaration 
presidentielle que nous allons adopter a l’issue de 
ce debat. Nous saluons la presence de S. E. M. Jean 
Asselborn. 

Les declarations liminaires et le rapport du 
Secretaire general (S/2013/245) sont une nouvelle 
illustration des violations et des mauvais traitements que 
continuent de subir les enfants touches par les conflits 
armes. Le chapitre sur la nature changeante des conflits 
armes et les nouveaux defis de la protection de l’enfant 
est une piqure de rappel pour le Conseil. 

S’il est vrai que c’est a l’Etat qu’incombe au 
premier chef la responsabilite de proteger sa population 
et qu’un Etat qui ne protege pas ses enfants met en 
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peril son propre avenir, il est egalement avere que les 
nouvelles tactiques utilisees dans les conflits creent 
des menaces sans precedent pour tous ces enfants. A 
cet egard, nous sommes preoccupes par le fait que dans 
certaines situations, des ecoles sont utilisees a des fins 
militaires et servent de casernes, d’entrepots d’armes, 
de postes de commandement ou de centres de detention 
et d’interrogatoire. Non seulement cette pratique expose 
les enfants et le personnel enseignant a des risques plus 
eleves d’attaques mais il ne fait aucun doute qu’elle 
contribue egalement a l’abandon scolaire parce que les 
parents ont peur d’envoyer leurs enfants a l’ecole. En 
outre, elle entrave l’exercice par les enfants de leur droit 
a l’education. 

Nous sommes egalement preoccupes par 
l’utilisation de drones dans les zones peuplees de civils. 
Ils ont en effet provoque l’augmentation du nombre 
de victimes parmi les enfants et rendent impossible 
l’application du principe de distinction entre combattants 
et non-combattants. De meme, l’impuissance des 
collectivites a proteger leurs enfants s’en trouve encore 
augmentee. Tout aussi inquietante est l’utilisation 
d’enfants pour des attentats-suicide ou comme boucliers 
humains. 

Nous appuyons l’appel du Secretaire general 
aux parties aux conflits armes afin qu’elles cessent 
immediatement de commettre des violations graves 
a l’encontre des enfants et nous considerons qu’il faut 
continuer d’examiner la question de ceux qui persistent 
a commettre des violations des droits des enfants. Les 
responsables de violations graves doivent etre traduits 
en justice afin de payer pour les crimes commis. C’est 
la une tache que nous ne saurions laisser en repos tant 
qu’elle n’est pas realisee. 

Nous sommes favorables au renforcement des 
capacites nationales dans le secteur de la justice et de 
la securite, ainsi qu’a la creation de tribunaux speciaux 
et de tribunaux mixtes. Tout aussi importante est, selon 
nous, la complementarite de la justice internationale- 
notamment la Cour penale internationale -, avec les 
mecanismes nationaux, en particulier dans la lutte 
contre l’impunite des auteurs de violations repetees. 

Pour ces motifs, nous sommes favorables a un 
examen plus approfondi du recours a un autre mecanisme 
a la disposition du Conseil, a savoir Tapplication 
du regime de sanctions. Nous disposons de quatre 
comites de sanctions dont les criteres de designation 
comprennent les violations graves des droits des 
enfants, a savoir les comites de sanctions concernant la 


Cote d’Ivoire, la Republique democratique du Congo, 
la Somalie et le Soudan. Nous disposons aussi des 
listes figurant en annexe dans le rapport du Secretaire 
general, a commencer par l’annexe I, qui contient la 
liste des parties a des situations de conflit arme dont 
le Conseil est saisi. Il est neceasaire de poursuivre le 
travail afin de garantir Tapplication de sanctions contre 
les auteurs de violations. 

En ce qui concerne la signature de plans d’action 
visant a faire cesser le recrutement d’enfants, nous 
sommes heureux de constater que le nombre de ces 
plans continue d’augmenter. Il en est de meme pour 
l’etablissement d’un dialogue avec les parties au conflit. 
Cependant, nous considerons, d’experience, que la 
signature d’accords de paix qui abordent de fagon 
integrate les problemes du pays et visent a trouver une 
solution viable et a instaurer une paix ferme et durable 
revet beaucoup d’importance. Nous preconisons que 
la question des enfants touches par des conflits soit 
abordee dans le cadre des accords de cessez-le-feu, 
ainsi que dans les programmes pour l’apres-conflit. 

Enfin, nous sommes particulierement preoccupes 
par le conflit prolonge en Syrie, ou les enfants ont ete 
victimes de violences inacceptables et insupportables, 
et nous nous joignons a l’appel lance par le Secretaire 
general au Gouvernement et aux groupes qui lui sont 
affilies afin qu’ils mettent fin aux actes de violence qui 
ont coute la vie a tant enfants et qui leur ont cause tant 
de souffrances. 

M. Menan (Togo) : Monsieur le President, je 
vous remercie d’avoir organise ce debat et saisis cette 
occasion pour feliciter M me Leila Zerrougui, M me Yoka 
Brandt, M. Herve Ladsous et M. Gregory Ramm, 
de leurs exposes, ainsi que des efforts faits par leurs 
departements, bureaux et services. Je salue la presence a 
ce debat de M. Asselborn, dont le pays, le Luxembourg, 
sous la direction de l’Ambassadrice Sylvie Lucas, 
joue un role determinant au sein du Conseil en vue de 
l’amelioration du sort des enfants en temps de conflit 
arme. 

Depuis 10 ans, le Conseil de securite mene 
de nombreuses actions pour mettre fin aux graves 
violations commises a l’encontre des enfants en temps 
de conflit arme. Les strategies jusqu’ici definies, 
portant, notamment, sur la signature de plans d’action 
entre les differents protagonistes et les Nations Unies, 
ont permis de faire quelques progres. Nous nous en 
felicitons et encourageons la poursuite de ces strategies. 
Ces resultats positifs ne doivent toutefois pas nous 
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faire perdre de vue que le nombre d’enfants victimes 
d’attentats aux explosifs, de bombardements aveugles, 
d’utilisation de materiels et autres methodes de guerre 
prohibes par le droit international humanitaire ne cesse 
de croitre. 

Qui plus est, on assiste a la recrudescence de 
l’utilisation des enfants pour commettre des attentats- 
suicide ou servir de boucliers humains. En Afghanistan, 
il est rapporte que plus de 500 enfants sont morts 
dans des attaques suicide au cours de l’annee 2012. Le 
conflit syrien, qui aurait deja fait plus d’une centaine 
de milliers de morts, n’epargne pas les enfants. Toute 
une generation d’enfants se trouve ainsi sacrifice et on 
rapporte que plus de 6 700 enfants y ont deja perdu la 
vie. 

Sur le continent africain, le sort des enfants 
n’est pas tres reluisant en Republique centrafricaine, en 
Republique democratique du Congo, en Somalie ou au 
Soudan, ou ils sont recrutes, utilises comme des objets, 
tues, violes ou mutiles s’ils ne font pas l’objet d’autres 
formes de violence. 

Mon pays reste tout aussi preoccupe par l’autre 
forme de tactique de guerre que constitue le ciblage 
des hopitaux et des etablissements scolaires. A ce 
sujet, il est rapporte qu’entre 2005 et 2012, les forces 
nationales et les groupes armes ont utilise des ecoles 
et des universites dans au moins 24 pays d’Afrique, 
d’Asie, du Moyen-Orient et d’Amerique latine, comme 
bases militaires, centres d’interrogatoire et de torture, 
et pour l’entreposage des armes et munitions, exposant 
ainsi ces ecoles et universites aux attaques de la partie 
armee adverse. 

Plusieurs raisons peuvent etre evoquees pour 
expliquer la persistance de telles violations graves 
des droits des enfants en temps de conflit arme. Il y 
a tout d’abord un manque de ressources pour la mise 
en oeuvre des plans d’action par les pays, qui les ont 
signes. Il y a ensuite la difficulty d’atteindre les groupes 
armes non etatiques en vue de les amener a signer les 
plans d’action avec l’Organisation des Nations Unies. 
Il y a enfin, et ceci n’est pas limitatif, la lenteur des 
procedures de poursuite des auteurs des violations, du 
fait de la faiblesse des juridictions penales nationales 
et de l’insuffisance, voire de l’absence, d’un cadre 
de cooperation entre les juridictions nationales et 
internationales. 

C ’estpourquoi le Togo appuie les recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general 


(S/2013/245) et demande que notre Conseil participe 
davantage, aux cotes du Secretaire general, aux efforts 
visant, entre autres, a amener les parties en situation 
de conflit, et qui ne Font pas encore fait, a signer des 
plans d’action et a veiller a ce que des ressources soient 
affectees pour aider a leur mise en oeuvre. 

Pour engager les groupes armes non etatiques, qui 
generalement estiment ne pas etre lies par l’obligation 
de proteger les enfants, a signer ces plans d’action, il 
conviendrait d’ouvrir avec eux, dans la mesure du 
possible, un dialogue franc et sincere. L’experience de 
certains pays, qui ont connu des conflits et qui se sont 
engages dans cette voie, devrait pouvoir nous inspirer 
dans cette voie. 

Les diverses initiatives et les nombreux efforts 
entrepris pour mettre fin aux violences faites aux 
enfants ne connaitront de succes que si l’on s’attaque 
resolument a la question de l’impunite. En effet, 
celle-ci doit continuer d’interpeller la communaute 
internationale du fait que la quasi-totalite des auteurs 
de ces violations court toujours en liberte, meme s’il y a 
eu un debut de condamnation en 2012 a travers 1’affaire 
Thomas Lubanga. 

II importe que des mesures reelles et efficaces 
soient prises, aux niveaux national, regional et 
international, pour mettre fin a l’impunite. La 
multiplication des reunions sur le sort des enfants 
dans les conflits armes ne servirait pas a regler cette 
question si les auteurs n’etaient pas inquietes, si les 
gouvernements ne rechignaient pas a les apprehender, 
les juger ou les livrer aux juridictions competentes et 
si les populations locales ne cooperaient pas en vue de 
leur arrestation. 

Tout en poursuivant la reflexion quant a Faction 
decisive qu’ellespourraientjouer dans cette lutte atravers 
les missions de paix, les Nations Unies devraient aider 
les pays a renforcer les capacites de leurs juridictions 
nationales et a moderniser leur legislation penale, afin 
de mener a bien les enquetes, et de poursuivre et traduire 
les auteurs devant les tribunaux. 

Par ailleurs, les Etats devraient, dans un cadre 
de cooperation regionale et sous-regionale, developper 
et renforcer la cooperation et l’entraide judicaires qui 
peuvent s’averer efficaces. 

Mon pays souscrit a la declaration presidentielle 
qui sera adoptee a l’issue du present debat et felicite 
une fois encore la delegation du Luxembourg pour les 
ultimes efforts faits en vue de sa finalisation. 
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M. Kim Sook (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Permettez-moi d’emblee, Monsieur le 
President, de vous dire toute mon appreciation pour 
l’organisation du present debat. Je tiens egalement 
a remercier la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Leila Zerrougui, le Secretaire general 
adjoint, M. Herve Ladsous, la Directrice executive 
adjointe de l’UNICEF, M me Yoka Brandt, et le Vice- 
President adjoint de Save the Children, M. Gregory 
Ramm, pour leurs exposes tres instructifs. 

La Republique de Coree accueille avec 
satisfaction le rapport du Secretaire general sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme (S/2013/245). Bien 
qu’encourages par 1’evolution positive de la situation 
signalee dans le rapport, nous demeurons preoccupes 
par la persistance de violations graves commises contre 
des enfants. Nous sommes egalement preoccupes par 
les nouveaux defis qui se posent a la protection des 
enfants, dont l’utilisation d’ecoles a des fins militaires 
et la detention d’enfants par des forces de securite. La 
situation en Syrie est particulierement alarmante. II 
est tres perturbant que des milliers d’enfants comptent 
parmi les 93 000 personnes qui auraient ete tuees a ce 
jour. 

Dans ce contexte, ma delegation se felicite du 
role crucial joue par la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme pour proteger les enfants des consequences 
devastatrices des conflits. Nous nous felicitons 
des efforts extraordinaires consentis par M me Leila 
Zerrougui et par le devouement dont elle fait montre 
depuis qu’elle a ete nominee a ce poste l’annee derniere. 
La Republique de Coree, qui appuie resolument son 
mandat, continuera de travailler en etroite cooperation 
avec la Representante speciale du Secretaire general. 

Je voudrais souligner les principaux points 
suivants. 

Premierement, il est indispensable de mettre 
fin a l’impunite pour lutter contre les violations et les 
abus dont les enfants sont victimes et pour veiller a ce 
qu’ils ne se reproduisent pas. Nous reconnaissons que 
l’assignation des responsabilites pour les crimes les plus 
graves commis contre les enfants a ete renforcee grace 
au travail de la Cour penale internationale (CPI) et des 
tribunaux speciaux et mixtes. Le verdict prononce par 
la CPI l’annee derniere a l’encontre de Thomas Lubanga 
a ete effectivement une decision historique. Tout en s’en 
felicitant, ma delegation voudrait encourager tous les 
Etats a cooperer pleinement avec la CPI afin d’ameliorer 


le niveau d’assignation des responsabilites a l’echelon 
international. 

II est tout aussi important d’assigner les 
responsabilites aux niveau national. Tous les Etats 
doivent poursuivre leurs efforts en vue de renforcer les 
mecanismes nationaux, y compris les lois penales et 
les systemes executif et judiciaire afin d’enqueter sur 
les responsables et de les poursuivre en justice. Nous 
esperons que toutes les entries competentes des Nations 
Unies s’attacheront davantage a appuyer les efforts 
deployes par les Etats en la matiere. 

Deuxiemement, je voudrais rappeler l’importance 
de plans d’action concrets et assortis de delais en tant 
qu’instruments de protection des enfants contre tous 
sevices presents et futurs. Ma delegation se felicite 
de la signature, l’annee derniere, de plans d’action 
par les Gouvernements du Myanmar, de la Somalie et 
de la Republique democratique du Congo. Nous nous 
rejouissons egalement que toutes les parties au Nepal 
et a Sri Lanka ont ete rayees des listes figurant dans 
les annexes du rapport du Secretaire general apres la 
pleine mise en oeuvre du plan d’action. Nous esperons 
que, sans plus tarder, toutes les parties figurant dans le 
rapport du Secretaire general prepareront et mettront en 
oeuvre des plans d’action. 

A cet egard, ma delegation croit que l’engagement 
de l’ONU aupres de groupes armes non etatiques est 
d’une importance cruciale. A cette fin, l’ONU doit 
pouvoir beneficier d’un acces independant et sans 
entrave, et ses contacts avec les groupes armes non 
etatiques doivent encore etre facilites. 

Troisiemement, le Conseil de securite doit 
intensifier les pressions sur les auteurs de violations 
repetees contre les enfants en adoptant notamment des 
mesures ciblees et progressives a leur encontre. A cette 
fin, il faut encore renforcer les liens entre la question 
des enfants et des conflits armes et les regimes de 
sanctions. Nous appuyons la recommandation faite 
par le Secretaire general dans son rapport tendant a 
renforcer les dispositions relatives a la protection des 
enfants dans tous les mandats pertinents des missions 
de maintien de la paix des Nations Unies, des missions 
politiques speciales et des missions de consolidation 
de la paix, en deployant notamment des conseillers en 
matiere de protection des enfants. 

De plus, nous souhaitons encourager la 
Representante speciale du Secretaire general a 
partager les informations specifiques figurant dans 
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les rapports du Secretaire general avec les comites de 
sanctions competents par la tenue reguliere de seances 
d’information. 

Enfin, il importe de veiller a ce que les parties 
a un conflit arme respectent le droit international; ce 
serait le premier pas vers la prevention de violations 
graves a l’encontre des enfants. A cet egard, j’encourage 
tous les Etats a ratifier le Protocole facultatif a la 
Convention relative aux droits de l’enfant, concernant 
l’implication d’enfants dans les conflits armes, un 
instrument juridique clef en la matiere. 

M. Bouchaara (Maroc) : Je souhaiterais tout 
d’abord feliciter le Royaume-Uni d’avoir organise cet 
important debat au cours de sa presidence. Je tiens a 
remercier M. Ladsous, M me . Leila Zerrougui, M me 
Yoka Brandt et M. Gregory Ramm pour leurs exposes 
respectifs. Je salue egalement la participation du Vice- 
Premier Ministre du Luxembourg a ce debat et felicite 
l’Ambassadrice Lucas pour son engagement sur cette 
importante problematique au sein du Conseil de securite. 

La protection des enfants en temps de conflit 
arme constitue un defi majeur pour la communaute 
internationale au regard de l’ampleur et de la gravite 
des crimes qui sont perpetres en violation des droits de 
l’homme, du droit international et du droit international 
humanitaire et des refugies. 

Le rapport du Secretaire general (S/2013/245) 
constitue un document exhaustif et tres utile s’agissant 
des actions et des initiatives qui ont ete prises par les 
pays touches en matiere de protection des enfants et 
de prevention contre leur implication dans des conflits 
armes. Ce rapport permet egalement de recenser les 
defis et les contraintes auxquelles les pays concernes 
sont confrontes en matiere d’etablissement des 
responsabilites penales des auteurs de ces crimes, 
de renforcement des mesures de repression contre les 
coupables et de garantie de la non-recurrence de tels 
crimes. La signature d’accords de paix ainsi que la mise 
en oeuvre de plans d’action nationaux et de programmes 
de prevention contre le recrutement d’enfants par les 
forces ou les groupes armes a permis de relancer les 
procedures d’enquete et de poursuites penales contre les 
auteurs de ces crimes. 

L’ampleur des atrocites vecues par les enfants 
en temps de conflit arme a un impact psychologique 
et social devastateur sur les victimes et leur famille. 
Le renforcement de l’acces aux services de soutien 
et de reintegration sociale est de nature a permettre a 


ces enfants une reinsertion reussie. Le Maroc estime 
que la mise en place, en juillet 2011, de la politique 
de diligence requise en matiere de droits de l’homme 
est susceptible de renforcer les mecanismes existants. 
Le rapport du Secretaire general indique que, dans 
certaines situations, des enfants refugies ont ete forces 
de rejoindre les groupes armes en tant que soldats. 
Cette situation represente un defi majeur aux efforts des 
Nations Unies. 

Les strategies de prevention requierent une 
approche globale et integree touchant le volet aussi bien 
normatif qu’institutionnel. II s’agit plus particulierement 
de la mise en place de lois qui criminalisent le 
recrutement d’enfants, du renforcement des mecanismes 
de sensibilisation des families et des communautes et 
enfin de la mise en place de programmes nationaux 
de reeducation, de formation et de creation d’emplois 
susceptibles d’offrir aux enfants des perspectives 
meilleures a travers l’education et la formation. La 
mise en oeuvre de ces strategies necessite egalement 
une approche participative, a travers l’association des 
pouvoirs publics, de la societe civile, des organisations 
non gouvernementales et des institutions nationales de 
protection des droits de l’homme. 

La protection des enfants en temps de conflit arme 
demeure egalement tributaire d’une action collective, 
coordonnee et soutenue du systeme des Nations Unies 
en matiere d’assistance technique et de renforcement 
des capacites. Dans ce cadre, le Maroc souscrit a la 
recommandation du Secretaire general d’inviter les 
donateurs a engager des discussions en vue de pallier 
les insuffisances de financement constatees et d’assurer 
une mise en oeuvre effective des plans d’action signes ou 
en cours de negociation. 

Le Maroc se felicite des efforts deployes par le 
systeme des Nations Unies en matiere de protection 
des enfants dans les conflits armes et souhaite que la 
directive etablie conjointement avec le Departement 
des operations de maintien de la paix puisse etre mise 
a jour de maniere reguliere, notamment en ce qui a 
trait au mandat des conseillers pour la protection des 
enfants. La lutte contre le recrutement des enfants dans 
les conflits armes incombe en premier lieu aux parties 
aux conflits, qui assument la responsabilite premiere 
de proteger ces enfants. Le respect de la dignite des 
enfants est egalement une responsabilite collective. La 
coordination des efforts entre les differentes parties 
prenantes du systeme des Nations Unies doit egalement 
etre prioritaire. 
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M. Gasana (Rwanda) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord vous 
remercier d’avoir organise le present debat. Je remercie 
egalement la Representante speciale, M me Zerrougui, 
de son expose et du travail important realise par son 
equipe pour ameliorer la protection des enfants en 
temps de conflit arme. Je remercie aussi M. Herve 
Ladsous, M me Yoka Brandt et M. Gregory Ramm. Nous 
reconnaissons que le Departement des operations de 
maintien de la paix et l’organisation Save the Children, 
qu’ils represented ici aujourd’hui, sont tres competents 
pour promouvoir la question des enfants en temps de 
conflit arme et je remercie chacun d’entre eux pour 
leurs exposes instructifs et complets. 

Le Rwanda considere qu’il incombe avant tout aux 
gouvernements de proteger les enfants comme il le faut, 
encore plus dans des situations de conflit arme, et qu’ils 
en ont l’obligation morale. Ce noble objectif doit etre 
encourage et appuye par l’action du Conseil de securite. 
Dans ce contexte, nous sommes prets a appuyer Taction 
de la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme et du Groupe 
de travail du Conseil de securite sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme. 

En 2011, le Gouvernement rwandais a cree 
une commission nationale pour les enfants afin de 
promouvoir leurs droits et d’elaborer un plan d’action 
pour proteger les enfants contre les mauvais traitements, 
la violence et l’exploitation. Des sommets auxquels 
participant des enfants sont egalement organises 
chaque annee pour veiller a ce que les enfants fassent 
entendre leur voix sur les questions qui les concernent. 
Un systeme operationnel est en place. II permet aux 
enfants vivant dans des orphelinats d’etre places dans 
des families. En outre, le Rwanda a mis en place des 
systemes de protection de l’enfance au niveau local, au 
niveau des districts et au niveau national. Le systeme 
judiciaire defend les interets de l’enfant. Les juges, la 
police et les autorites locales tentent de s’attaquer aux 
cas de violences dont sont victimes des enfants. 

Nous sommes cependant preoccupes par les 
violations dont continuent d’etre victimes les enfants dans 
differentes situations de conflit et par l’augmentation du 
nombre d’auteurs de violences repetees, comme il est 
clairement indique dans le rapport du Secretaire general 
(S/2013/245). Le Rwanda appelle toutes les parties aux 
conflits a mettre fin aux violations commises contre des 
enfants et exhorte les gouvernements a faire en sorte 
que les auteurs de telles violations des droits de l’enfant 


rendent compte de leurs actes. Le Conseil de securite 
doit travailler en partenariat avec les Etats pour veiller a 
ce que justice soit faite. 

Nous nous felicitons des quelques progres 
accomplis, en particulier lorsque des Etats ou des 
groupes armes non etatiques qui seraient responsables 
de violations ou de mauvais traitements contre des 
enfants ont elabore des plans d’action pour mettre un 
terme a ces violations. Nous appelons a l’application de 
ces plans et exhortons ceux qui ne l’ont pas encore fait a 
entamer des negociations avec l’ONU en vue de preparer 
et d’appliquer des plans d’action concrets assortis de 
delais a respecter pour tous les cas de violations dont 
sont victimes des enfants. A cet egard, la signature de 
plans d’action par les gouvernements de la Republique 
democratique du Congo, du Myanmar et de la Somalie 
est une mesure positive, de meme que la liberation 
d’enfants par d’autres parties. 

Le renforcement et l’augmentation de l’assistance 
et le renforcement des capacites nationales sont la 
prochaine etape a franchir pour garantir la mise en oeuvre 
integrate de ces plans. En Republique democratique du 
Congo, en particulier, les effets du conflit arme sur les 
enfants sont inquietants. Nous demandons a tous les 
groupes armes de mettre fin immediatement a toutes 
les formes de violation des droits des enfants. Nous 
insistons sur le role indispensable de la Mission de 
l’Organisation des Nations Unies pour la stabilisation 
en Republique democratique du Congo et de l’equipe 
de pays des Nations Unies dans la surveillance et 
la communication de l’information concernant les 
violations graves commises contre des enfants. A cet 
egard, nous sommes favorables au deployment de 
conseillers pour la protection de l’enfance au sein de la 
MONUSCO. 

S’agissant de la Republique centrafricaine, 
bien que le nombre de violations commises contre des 
enfants ait diminue durant la periode a l’examen, le 
Rwanda est preoccupe par les informations alarmantes 
indiquant que des enfants ont ete recrutes et ont ete 
victimes de violences durant tout le premier semestre 
2013. Nous appelons toutes les parties impliquees dans 
ces actes a faire preuve de retenue, a relacher tous les 
enfants soldats se trouvant dans leurs rangs et a evacuer 
les ecoles occupees par des forces militaires ou des 
groupes armes. 

Au Mali, nous appelons au deployment immediat 
d’un nombre suffisant de conseillers pour la protection 
de l’enfance au sein de toutes les composantes de la 
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Mission pour faire face aux violations des droits des 
enfants. L’ONU doit veiller au strict respect du droit 
international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme dans le cadre de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali et s’assurer que tous les soldats de 
la paix, y compris ceux concernes par la protection des 
enfants, suivent une formation appropriee. 

En Syrie, le Rwanda constate avec inquietude le 
nombre inacceptable d’enfants tues dans le conflit en 
cours dans ce pays et appelle de nouveau les membres 
du Conseil a faire pression sur les parties au conflit 
syrien pour assurer la protection des civils, des enfants 
en particulier. II faut exiger des belligerents qu’ils 
quittent les zones ou se trouvent des enfants, les ecoles 
et les hopitaux; les parties doivent prendre des mesures 
immediates pour proteger la vie et la dignite de ces 
innocents pris au piege du conflit. 

Le Rwanda appelle le Secretaire general a 
renforcer les capacites de protection des enfants de 
toutes les operations de maintien de la paix et autres 
missions des Nations Unies. A cet egard, nous nous 
felicitons du prochain deployment d’effectifs specialises 
dans la protection de l’enfance au sein de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie. Nous appuyons les efforts 
deployes par la Representante speciale du Secretaire 
general pour etablir et renforcer des partenariats avec 
des organisations independantes telles que l’Union 
europeenne, l’Union africaine et l’OTAN. Leur 
contribution a la mediation des conflits, aux operations 
de maintien de la paix et aux missions de consolidation 
de la paix ameliorera la mise en oeuvre des directives 
relatives au sort des enfants en temps de conflit arme. 

Pour terminer, nous considerons que la protection 
des enfants en periode de conflit arme exige un 
engagement soutenu et des consultations permanentes 
entre l’ONU et les gouvernements concernes, a qui il 
incombe au premier chef de proteger leurs propres 
citoyens, y compris les enfants. Le Gouvernement 
rwandais reste attache a la protection des enfants et 
nous sommes prets a partager notre humble experience 
a cet egard. 

M. Masood Khan (Pakistan) {parle en anglais ) : 
Nous saluons le travail remarquable que la Representante 
speciale du Secretaire general, Leila Zerrougui, realise 
au titre de son mandat, afin de mettre en oeuvre un cadre 
juridique international pour la protection des enfants 
touches par un conflit arme. Usant d’une approche ferme 
mais aussi pragmatique, elle a su obtenir la cooperation 


d’Etats et d’organisations regionales. Nous souhaitons 
la bienvenue au Conseil au Vice-Premier Ministre 
luxembourgeois, M. Jean Asselborn. L’Ambassadrice 
Sylvie Lucas et son equipe ont effectue un magnifique 
travail pour rediger un projet de declaration presidentielle 
tres complet. Le Luxembourg a mene avec competence 
des negociations inclusives pour s’assurer le concours 
de tous les membres du Conseil. 

Les enfants sont notre ressource la plus precieuse. 
L’ame d’une societe se reflete dans la maniere dont elle 
traite ses enfants. L’expression utilisee dans la Charte 
des Nations Unies, « preserver les generations futures », 
nous exhorte a investir dans l’avenir des enfants qui, 
de fait, est notre avenir. Nous savons que des millions 
d’enfants sont pris au piege de la guerre et du conflit. 
Ils sont tues, mutiles, violes et soumis a des violences 
sexuelles. Ils sont recrutes, enleves et sequestres, et sont 
forces a prendre part a des conflits armes. 

Certains progres ont ete realises pour ralentir la 
progression de ce fleau, notamment pour elaborer des 
normes. Des milliers d’enfants ont ete demobilises, 
rehabilites et reinseres. II reste encore beaucoup a faire 
pour veiller a ce que ces normes soient respectees, pour 
lutter contre l’impunite et pour proteger les droits des 
enfants face aux nouveaux risques qui emergent du fait 
de revolution de la nature des conflits. 

Comme l’a souligne M me Zerrougui ce matin, 
l’absence de lignes de front claires et d’adversaires 
identifiables, ainsi que les tactiques utilisees par les 
groupes terroristes, rendent les enfants vulnerables en 
situation de conflit. Des enfants ont ete utilises pour 
perpetrer des attentats-suicides et servir de boucliers 
humains. Les ecoles continuent d’etre attaquees, ce qui 
entrave en particulier l’education des filles. 

Les individus qui persistent a commettre des 
violences contre les enfants doivent etre traduits en 
justice par les systemes judiciaires nationaux et, le cas 
echeant, par le recours a des mecanismes de justice 
internationaux. 

Le projet de declaration presidentielle qui sera 
adopte aujourd’hui envoie un signal fort : le Conseil 
condamne toutes les violations du droit international 
en vigueur qui portent atteinte aux droits des enfants. 
II exige que toutes les parties au conflit mettent 
immediatement fin a ces pratiques et prennent des 
mesures speciales pour proteger les enfants. 

Dans son rapport (S/2013/245), le Secretaire 
general mentionne le nombre croissant d’enfants victimes 
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des drones armes. II appelle egalement a respecter 
les principes de precaution, de discrimination et de 
proportionnalite et a mener des enquetes transparentes 
et efficaces lorsque des enfants en ont ete victimes. Pour 
sa part, le Pakistan estime que l’utilisation des drones 
armes represente une violation de la souverainete, 
fait des victimes civiles et menace les communautes 
d’attaques de represailles. Les attaques menees au 
moyen de drones radicalisent les communautes devenues 
hostiles et augmentent le nombre de terroristes. Des 
negociations urgentes et intensives sont necessaires 
pour regler la question des drones armes. 

Le Pakistan appuie pleinement le mandat 
du mecanisme sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme, notamment ses procedures en matiere 
de surveillance et de communication. Nous voulons 
renforcer le consensus politique autour de ce mandat, 
afin de garantir une meilleure protection des droits des 
enfants en situation de conflit arme. Dans ce but, les 
parametres juridiques du mandat doivent etre respectes. 
II convient de continuer de preter attention aux situations 
de conflit arme et a celles qui menacent la paix et la 
securite internationales. Nous sommes encourages par 
l’appel lance par M me Zerrougui aux Etats Membres afin 
qu’ils comprennent et abordent leurs preoccupations a 
cet egard. 

Le projet de declaration presidentielle qui sera 
adopte aujourd’hui reconnait clairement le role premier 
du Gouvernement, qui doit etre appuye et complete par 
l’ONU, dans la fourniture de protection et d’aide aux 
enfants touches par le conflit arme. 

Avant de conclure, je voudrais faire les 
suggestions suivantes. 

Nous ne devons epargner aucun effort pour 
veiller a ce que l’information collectee par le mecanisme 
de surveillance et de communication soit precise et 
verifiable. Le Conseil doit mettre au point des criteres 
d’inscription et de radiation, en concertation avec les 
Etats Membres. Les termes « attaques armees » et 
« groupes armes » doivent etre remplaces par « attaques 
terroristes » et « groupes terroristes » lorsqu’il a ete 
clairement determine que les attaques ont ete lancees 
par des organisations terroristes. II n’est pas necessaire 
de recourir a des euphemismes dans ce contexte. 

Enfin, je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint, Herve Ladsous, la Directrice generale adjointe 
de l’UNICEF, Yoka Brandt, et le Vice-President 
adjoint de Save the Children, Gregory Ramm, de leurs 


declarations. Leurs contributions ont enrichi notre debat 
au Conseil. 

M. Wang Min (Chine) (parle en chinois) : La 
delegation chinoise felicite le Royaume-Uni d’avoir 
pris l’initiative de convoquer le present debat sur 
les enfants et les conflits armes. Je remercie de leurs 
exposes la Representante speciale du Secretaire general, 
M me Zerrougui; la Directrice generale adjointe de 
l’UNICEF, M me Brandt; et le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Ladsous. 
J’ai egalement ecoute avec attention la declaration de 
M. Ramm, representant Save the Children. 

Les enfants represented l’espoir du progres 
humain. La capacite des enfants a grandir dans un 
environnement sur et sans danger depend des soins 
et des efforts conjoints de tous les gouvernements 
et de l’ensemble de la communaute internationale. 
Cependant, dans de nombreuses regions du monde, les 
enfants constituent le groupe le plus vulnerable et sont 
exposes aux souffrances que causent les conflits armes. 
La protection des enfants en temps de conflit arme est 
une obligation incontournable de toutes les parties a un 
conflit. 

La Chine est tres preoccupee par les violations 
des droits et des interets des enfants et appuie les efforts 
inlassables de l’ONU - et du Conseil de securite en 
particulier - a user de leurs avantages respectifs afin 
de proteger les enfants en temps de conflit arme, sur la 
base de leurs mandats respectifs. Je voudrais saisir cette 
occasion pour souligner les points suivants. 

Premierement, pour proteger les enfants contre le 
mal qui pourrait leur etre fait en temps de conflit arme, 
il est crucial de prevenir et de regler les conflits armes. 
Le Conseil de securite doit centrer son action sur le 
maintien de la paix et de la securite internationales en 
tant que sa responsabilite principale et donner priorite 
a la diplomatic preventive, par la mediation et les bons 
offices. Des efforts doivent etre consentis pour prevenir, 
attenuer et regler les conflits en s’attaquant a leurs 
causes profondes. C’est le meilleur moyen de proteger 
les enfants et cela revet une bien plus grande importance 
que d’apporter des remedes au lendemain d’un conflit. 
Tous les conflits ne se ressemblent pas, et le Conseil de 
securite, lorsqu’il aborde les questions concernant les 
enfants en temps de conflit arme, ne doit pas adopter 
une approche toujours identique. Bien que les sanctions 
soient une maniere de lutter contre les menaces qui 
pesent sur la paix et la securite internationales, elles ne 
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sauraient, a elles seules, eliminer les causes profondes 
de ces problemes. 

Deuxiemement, c’est aux gouvernements qu’il 
incombe en premier lieu de veiller a la protection 
des enfants en temps de conflit arme. Pour veiller a 
l’efficacite des mecanismes de protection des enfants 
en temps de conflit arme, le Gouvernement concerne 
doit jouer un role de premier plan. La communication 
et la coordination avec les gouvernements doivent etre 
renforcees. Le mecanisme de protection des enfants 
en temps de conflit arme doit tenir compte des avis du 
Gouvernement concerne - et les respecter - en recourant 
au dialogue, a la coordination et a la consultation. II 
convient de donner priorite au souci d’appuyer et aider le 
Gouvernement concerne dans ses efforts pour proteger 
les enfants et leurs droits et interets. La Chine exhorte 
les parties a un conflit arme a s’acquitter de leurs 
obligations pertinentes, a respecter le droit international 
humanitaire et a preserver les droits et les interets des 
enfants. 

Troisiemement, la protection des enfants en 
temps de conflit arme exige que la communaute 
internationale, alors qu’elle oeuvre a la reconstruction 
apres les conflits, adopte une strategie globale visant 
a creer des conditions de securite et un environnement 
social propices a l’epanouissement des enfants. La 
communaute internationale doit en priorite reintegrer 
les enfants au sein de leurs families et societes et veiller 
a ce qu’ils restent scolarises, et ce afin qu’ils puissent 
reprendre une vie normale. 

Nous encourageons l’UNICEF, la Banque 
mondiale et les autres organisations internationales a 
renforcer leur coordination et leur cooperation et a user 
de leurs avantages respectifs pour aider ensemble les 
pays en situation de conflit a renforcer leurs capacites 
en matiere de protection des enfants, a eliminer la 
pauvrete, a garantir l’acces universel a l’education et a 
ceuvrer au developpement durable. 

La Chine continuera de collaborer avec toutes les 
parties pour tenter d’ameliorer la situation des enfants 
en temps de conflit arme, et elle fera de son mieux pour 
maintenir la paix et la securite internationales afin 
d’epargner aux enfants les souffrances de la guerre. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Je remercie la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps 


de conflit arme, M me Leila Zerrougui, et les autres 
exposants de leurs precieuses contributions ce matin. Je 
salue la presence au debut du present debat du Vice- 
Premier Ministre et Ministre des affaires etrangeres du 
Luxembourg. Les progres deja accomplis par le Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit arme 
sous la presidence du Luxembourg sont encourageants. 
Le Royaume-Uni se felicite du dynamisme de la 
Representante speciale du Secretaire general, M me 
Zerrougui, et de l’Ambassadrice Lucas a cet egard. 
Nous esperons les voir poursuivre leurs efforts. 

Le present debat nous rappelle pourquoi 
les travaux du Conseil de securite revetent une 
telle importance. Le rapport du Secretaire general 
(S/2013/245) fait etat de violations odieuses - de milliers 
d’enfants tues et mutiles par des armes explosives et des 
bombardements continus, de viols et d’actes de torture 
systematiques infliges a des filles et des gargons et de 
l’utilisation forcee d’enfants comme boucliers humains. 
La Representante speciale du Secretaire general mene 
des activites de sensibilisation et deploie des efforts 
actifs pour prevenir ces graves violations contre des 
enfants. Je la remercie de son rapport et felicite les 
equipes speciales des Nations Unies au niveau des 
pays, qui communiquent des informations fiables et 
basees sur des preuves en ce qui concerne les violations 
commises contre des enfants. 

II faut cependant continuer de mener une action 
ambitieuse en ce qui concerne le sort des enfants en 
temps de conflit arme. La campagne de la Representante 
speciale annoncee aujourd’hui, qui vise a ce qu’aucun 
enfant ne soit associe aux forces armees d’Etats en 
periode de conflit d’ici 2016, demontre cette ambition. 
Le Royaume-Uni appuie pleinement cet objectif. Au 
cours des 12 derniers mois, des plans d’action ont ete 
signes avec les parties aux conflits en Birmanie, en 
Somalie et en Republique democratique du Congo. Nous 
attendons et esperons la signature de nouveaux plans 
d’action en cours de negotiation. L’adoption attendue 
du projet de declaration presidentielle d’aujourd’hui 
s’inspire de ces reussites pour renforcer le consensus au 
sein du Conseil en matiere de lutte contre les auteurs de 
violations recidivistes. 

Je lance un appel a chacun d’entre nous pour 
que nous ceuvrions a la realisation de trois objectifs en 
particulier, a savoir la mise en oeuvre des plans d’action, 
la reintegration des enfants et la lutte contre l’impunite. 

Nous prions toutes les parties a un conflit qui n’ont 
pas adopte de plans d’action de le faire immediatement. 
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Toutefois, la signature d’un plan d’action n’est qu’un 
premier pas. Toutes les parties a un conflit doivent 
honorer leurs engagements aussitot que possible. Pour 
appuyer la mise en oeuvre de ces plans, l’ONU, les 
partenaires internationaux et les Etats Membres doivent 
combler les deficits de financement et faire une priorite 
du deployment de conseillers experimentes en matiere 
de protection des enfants. 

La tragedie ultime est celle d’enfants qui 
grandissent et perpetuent le cycle de conflit a Page 
adulte. Prives d’enfance, de maison et d’education, ces 
enfants se font pieger dans un monde marque par les 
conflits armes. Nous pouvons contribuer a reintegrer ces 
enfants a la societe en mettant un terme a l’utilisation 
des ecoles a des fins militaires et en consacrant des 
dispositions a la protection des enfants dans le cadre 
des processus de paix. 

Enfin, l’impunite des auteurs de violations a 
l’encontre d’enfants est inacceptable. Ils ne doivent 
avoir aucun doute que leurs crimes feront l’objet 
d’enquetes et qu’ils seront juges, comme le montrent les 
proces de Thomas Lubanga Dyilo et Charles Taylor et 
le transfert recent de Bosco Ntaganda a la Cour penale 
internationale (CPI). La cooperation entre le Conseil 
de securite et la CPI est cruciale s’agissant de garantir 
l’application du principe de responsabilite. 

L’avenir des enfants dans le monde entier depend 
de la capacite de l’ONU a relever ces defis. Aucun 
enfant, a aucun endroit ni a aucun moment, ne doit etre 
inutilement mis en danger ou souffrir durant un conflit. 
Le projet de declaration presidentielle qui doit etre 
adopte aujourd’hui temoigne de cette determination. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Le Conseil est saisi du texte d’un projet de 
declaration presidentielle etabli au nom du Conseil sur 
la question a l’ordre du jour de la seance d’aujourd’hui. 
Je remercie les membres du Conseil de leurs precieuses 
contributions a cette declaration. Conformement a 
l’accord auquel sont parvenus les membres du Conseil, je 
considererai que le Conseil s’accorde sur la declaration, 
qui sera publiee en tant que document du Conseil de 
securite sous la cote S/PRST/2013/8. 

II en est ainsi decide. 

Je tiens a rappeler a tous les intervenants qu’ils 
doivent limiter leurs declarations a quatre minutes au 
maximum afin de permettre au Conseil de mener a 


bien ses travaux avec diligence. Les delegations ayant 
de longues declarations sont invitees a en distribuer le 
texte et a en prononcer une version abregee lorsqu’elles 
prennent la parole dans la salle. De cette maniere, nous 
parviendrons au terme de notre debat avant le dejeuner. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Thailande. 

M. Sinhaseni (Thailande) (parle en anglais ) : Je 
m’associe aux autres orateurs pour feliciter la presidence 
britannique du Conseil de securite d’avoir convoque 
cet important debat. Je remercie egalement M me Leila 
Zerrougui, Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme; M. Herve Ladsous, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix; M me Yoka Brandt; et 
M. Gregory Ramm de leurs importantes declarations. 
Je salue les efforts deployes par le Luxembourg a la tete 
du Groupe de travail sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme. La presence du Vice-Premier Ministre 
et Ministre des affaires etrangeres du Luxembourg 
souligne l’importance qu’accorde le Luxembourg a sa 
presidence. 

La question de la protection des enfants preoccupe 
tout autant la Thailande que les autres pays. En septembre 
dernier, la Thailande a ete le premier pays a signer le 
Protocole facultatif a la Convention relative aux droits 
de l’enfant concernant la procedure de presentation 
de communications. Les efforts que nous deployons 
actuellement pour harmoniser les lois et reglementations 
nationales et les mecanismes de protection pertinents en 
vue de proteger nos enfants sont une nouvelle preuve 
de notre determination a renforcer la protection des 
enfants. La cooperation que nous entretenons avec 
l’UNICEF et les autres institutions competentes des 
Nations Unies est fructueuse, constructive et efficace 
depuis de nombreuses decennies, et nous continuons de 
l’ameliorer. 

Bien que la Thailande ne se trouve pas en situation 
de conflit arme et qu’elle ne soit pas non plus inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, elle attache une 
grande importance a la question des enfants en temps 
de conflit arme. Nous condamnons toutes les violations 
et tous les crimes graves commis contre des enfants en 
periode de conflit arme, et nous appuyons la mise en 
oeuvre effective des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite en la matiere. 

Durant le debat public sur le sort des enfants en 
temps de conflit qui s’est tenu en septembre dernier 
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(voir S/PV.6838), la Thailande a donne son humble avis 
quant a certains moyens par lesquels l’ONU pourrait 
s’acquitter plus efficacement de ses taches en ce qui 
concerne les enfants en se basant sur les interets de 
l’enfant et les specificites nationales. Je vais reiterer nos 
vues. 

Premierement, compte tenu du nombre d’acteurs 
onusiens qui s’occupent de problemes concernant 
les enfants, il est absolument imperatif que chacun 
soit dote d’un mandat clair et que ces mandats et les 
responsabilites qui les accompagnent soient respectes. 
L’ONU estune organisation basee sur des principes et des 
regies. Les mandats respectifs ne peuvent ni ne doivent 
etre executes, elargis ou interprets arbitrairement. La 
mauvaise interpretation ou l’extension de ces mandats ne 
nous permettra pas de realiser notre objectif commun, 
qui est de renforcer la protection des enfants, et cela 
pourrait au contraire affaiblir les efforts de l’ONU et 
aggraver par inadvertance les risques auxquels sont 
exposes les enfants. Les mandats doivent etre elabores 
avec soin, adoptes, revises et adaptes, non pas pour 
entrer en concurrence, mais pour appuyer les avantages 
comparatifs et les roles respectifs de tous les acteurs 
onusiens. 

Deuxiemement, la protection des enfants releve 
de la responsabilite des gouvernements. En outre, 
la situation sur le terrain est unique a chaque pays 
et requiert une demarche et un savoir-faire adaptes. 
C’est pourquoi l’Organisation des Nations Unies doit 
absolument ceuvrer en etroite cooperation avec les 
gouvernements interesses et avec leur consentement, 
notamment dans les cas ou elle pour mandat de maintenir 
le contact avec les parties non etatiques, afin d’eviter 
toutes consequences negatives indesirables. 

Troisiemement, le rapport du Secretaire general de 
l’Organisation des Nations Unies sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme (S/2013/245) et la demarche 
permettant de parvenir a des solutions satisfaisantes 
dependent principalement de la collecte de donnees et 
d’une analyse impartiale. Nous apprecions de recevoir 
des informations importantes de toutes les parties 
prenantes, notamment de la societe civile le cas echeant, 
mais ces informations doivent etre precises, objectives, 
fiables et verifiables. La Thailande tient a souligner 
Timportance d’une association des Etats Membres a 
Elaboration des rapports des les premieres etapes du 
processus et de leur volonte de participer a ce processus. 

Quatriemement, de plus en plus de nouvelles 
parties au conflit continuent d’etre mentionnees dans 


les annexes. A cet egard, il est imperatif, comme il est 
logique, de faire en sorte que les criteres d’inscription 
sur les listes et de radiation de ces listes soient 
nettement precises dans le rapport, apres discussion 
entre les membres du Conseil et approbation officielle 
du Conseil, comme le stipule le paragraphe 19 d) de la 
resolution 1882 (2009). La Thailande engage le Conseil 
a accorder une egale importance a l’inscription sur 
les listes et a la radiation de ces listes, tout comme a 
mener les discussions necessaires sur cette question de 
fagon transparente en etroite consultation avec les Etats 
Membres touches . 

La Thailande ne saurait trop insister sur 
Timportance qu’elle attache au mandat de la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme et a celui 
du Groupe de travail du Conseil de securite sur le sort 
des enfants en temps de conflit arme. Selon nous, les 
enfants et les femmes ne doivent pas etre les premiers 
a subir les consequences des guerres et des conflits. Le 
Conseil de securite a un role evident a jouer en ce qui 
concerne leur protection dans les situations de conflit 
arme ou les situations menagant la paix et la securite 
internationales, mais a condition de manier ce role avec 
precision et dans le cadre d’un mandat clairement defini. 

Pour d’autres situations ne relevant pas d’une 
situation de conflit arme selon le droit humanitaire 
international, il est indispensable d’appliquer un 
remede global et holistique afin d’assurer la promotion 
et la protection des droits fondamentaux de la 
personne humaine tout en tenant compte des efforts de 
developpement durable et des considerations de securite. 
Toute autre demarche risque d’envenimer la situation 
sur le terrain et de se muer en prophetie autorealisatrice 
comme lorsqu’on applique les mauvais remedes a la 
mauvaise situation. Tel est le cas de la Thailande, qui 
ne se trouve pas dans une situation de conflit arme et ne 
figure pas a l’ordre du jour du Conseil de securite. La 
question d’une surveillance et d’un acces independants 
ne devrait pas etre soulevee car elle ne figure tout 
simplement pas dans le mandat et n’a nulle raison d’y 
etre. En outre, le Gouvernement thailandais et l’equipe 
de pays des Nations Unies ont deja mis en place des 
dispositifs mutuellement consentis et continuent de 
cooperer etroitement. 

Enfin, les vues divergentes que peuvent avoir les 
differents Etats Membres ne doivent pas etre interpretees 
comme une opposition a cette importante cause, comme 
de la negligence ou comme une absence de cooperation, 
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mais bien plutot comme une contribution essentielle 
destinee a renforcer et alimenter les travaux des Nations 
Unies en ce qui concerne la protection de nos enfants sur 
le long terme. Je veux croire que nous avons tous pour 
objectif de renforcer la capacite des gouvernements de 
proteger nos propres enfants, notre propre avenir. 

M. Al-Hakim (Iraq) {parle en arabe ) : Je 
remercie le Secretaire general de son rapport annuel sur 
le sort des enfants en temps de conflit arme (S/2013/245) 
qui a ete presente au Conseil de securite. Je vous 
transmets, ainsi qu’au Royaume-Uni, nos felicitations 
pour votre accession a la Presidence du Conseil en ce 
mois. Nous sommes egalement tres reconnaissants a la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M me Leila 
Zerrougui, pour le role qu’elle joue en aidant a faire la 
lumiere sur le sort des enfants dans les conflits armes, 
par le biais de la surveillance et des controles. De meme, 
nous voudrions remercier le Luxembourg du travail 
effectue a cet egard. 

Le rapport fait etat d’incidents concernant 
les enfants. Ils sont causes essentiellement par des 
organisations terroristes qui ont ete inscrites sur la 
liste des parties responsables de violations a l’encontre 
des enfants. Comme nul ne l’ignore, l’lraq est victime 
actuellement d’une serie d’attentats terroristes 
accompagnes de violations contre des enfants, perpetrees 
par des groupes qui ciblent et exploitent ces enfants et 
les utilisent dans leurs attentats. En realite, les incidents 
dont font l’objet des enfants sont peu nombreux en 
regard du fait que la moitie de la population a moins de 
18 ans. 

Par ailleurs, le Gouvernement iraquien a pris des 
mesures preventives pour empecher l’exploitation des 
enfants par les terroristes. En tete de ces mesures figure 
l’enseignement obligatoire, les enquetes auxquelles il 
est precede en cas de non-inscription d’un enfant dans 
une ecole et le suivi visant a empecher l’abandon de 
la scolarite, qui constitue l’une des principals causes 
de l’exploitation d’enfants par les groupes terroristes. 
Le Gouvernement est egalement responsable de la 
readaptation des enfants qui ont ete condamnes par le 
systeme judiciaire et s’emploie a reinsurer ces enfants 
dans la societe. 

Quant a la participation des enfants de moins de 
18 ans aux troupes du Conseil de l’eveil, comme le dit 
le rapport, les lois iraquiennes interdisent l’enrolement 
d’enfants de moins de 18 ans dans les forces armees. 
En outre, les forces des Conseils de l’eveil ont ete 


integrees aux forces armees regulieres. L’age minimum 
d’enrolement dans les forces armees est de 18 ans. II 
faut une derogation ecrite et une autorisation ecrite des 
parents pour pouvoir se porter volontaire dans les forces 
de securite. 

Outre les garanties constitutionnelles, l’lraq 
a signe la Convention sur les droits de l’enfant et ses 
Protocoles additionnels. En outre, un organisme national 
a ete cree pour proteger les droits des enfants. II s’agit 
d’une organisation pluri-ministerielle destinee a proteger 
les enfants iraquiens et a remedier aux situations creees 
par un abandon des etudes. Elle traite egalement des 
besoins specifiques des enfants de milieux defavorises 
en assurant un suivi direct sur le terrain et s’attache a la 
sensibilisation des enfants a leurs droits fondamentaux 
dans le cadre des cursus scolaires. D’autres activites 
sont egalement organisees pour empecher les enfants 
d’etre recrutes par des groupes terroristes. La societe 
iraquienne est une societe conservatrice qui attache une 
importance particuliere a la famille, aux enfants et a la 
protection sociale. 

En dernier lieu, nous remercions de leurs efforts 
la Representante speciale du Secretaire general pour 
le sort des enfants en temps de conflit arme ainsi que 
son equipe. Nous reaffirmons que nous continuerons 
de cooperer avec les institutions de l’ONU aux fins de 
garantir les droits de l’homme d’une fa?on generale 
et les droits des enfants en particulier, en tant qu’ils 
represented une des priorites du Gouvernement 
iraquien. Nous attendons avec interet la visite que M me 
Leila Zerrougui doit effectuer en Iraq le mois prochain. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lnde. 

M. Mukerji (Inde) (parle en anglais ): Avant toute 
chose, je voudrais vous remercier. Monsieur le President, 
d’organiser le present debat sur la question du sort des 
enfants en temps de confit arme. Je voudrais remercier 
de leurs declarations aujourd’hui M me Leila Zerrougui, 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, M. Herve 
Ladsous, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, et les autres intervenants. 

Au cours des 12 annees qui se sont ecoulees depuis 
l’adoption de la resolution 1379 (2001), la question des 
enfants en temps de conflit arme a figure regulierement 
a l’ordre du jour du Conseil de securite. De grands 
progres ont ete enregistres dans la mise en oeuvre des 
dispositions des resolutions pertinentes. Mais il reste 
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encore beaucoup a faire, surtout du fait que la nature des 
conflits armes mettant en danger le maintien de la paix 
et la securite internationales a enormement evolue au 
cours de la derniere decennie. Ceci apparait clairement 
dans les rapports du Secretaire general sur cette question 
et dans les observations faites par plusieurs delegations 
au cours du debat d’aujourd’hui. 

L’Inde a ete un fervent defenseur des operations 
de maintien de la paix mandatees par le Conseil de 
securite. Plus de 160000 soldats indiens ont servi 
jusqu’a present sous le drapeau bleu aux quatre coins 
de la planete. L’experience que nous avons acquise au 
service de la paix nous rend tres conscients du fait que 
les ressources adequates ne sont pas encore mises a 
disposition aux fins de remplir le mandat delivre par les 
resolutions du Conseil de securite sur ce sujet. En clair, 
nous demandons que l’on deploie plus de conseillers en 
matiere de protection des enfants dans les missions de 
maintien de la paix. 

Durant ces missions, ces derniers temps plus 
particulierement, les Casques bleus indiens ont ete 
confrontes a l’odieuse pratique de l’utilisation d’enfants 
comme combattants dans les conflits armes, notamment 
par les soi-disant milices. II faut que le Conseil de 
securite examine les implications de ce phenomene 
pour les mandats que le Conseil delivre aux missions de 
maintien de la paix. 

Dans le cadre plus large du sujet de notre debat 
aujourd’hui, nous encourageons la Representante 
speciale du Secretaire general a continuer d’ceuvrer de 
concert avec les autorites nationales au renforcement 
des moyens de faire face a la situation des enfants en 
temps de conflit arme. II faut que l’appui aux efforts 
engages par les autorites nationales aux fins d’appliquer 
le principe de responsabilite soit un domaine principal 
d’activite. Le mecanisme de surveillance et de 
communication de l’information prevoit d’impliquer le 
pays concerne et de cooperer avec lui pour assurer son 
fonctionnement efficace, et il peut jour un role utile a 
cet egard. 

II importe aussi que l’acces de l’ONU aux 
groupes armes non etatiques ait lieu dans le cadre de la 
cooperation entre l’Organisation des Nations Unies et 
le gouvernement concerne. II est imperatif a cet egard 
que les plans d’action signes entre les gouvernements 
concernes et les Nations Unies soient rigoureusement 
appliques. 


Les programmes de l’ONU en matiere de 
desarmement, de demobilisation, de reinsertion et de 
reforme du secteur de la securite, entre autres, doivent 
tendre a garantir un retour en toute securite des enfants 
et leur reinsertion dans la societe. Nous pensons que 
le Fonds des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix peut etre utilise pour formuler des projets axes sur 
la reinsertion des enfants touches par un conflit arme. 

II y a un element dans le rapport du Secretaire 
general dont nous sommes saisis aujourd’hui 
(S/2013/245) au sujet duquel ma delegation se joint aux 
autres pour exprimer sa preoccupation. 

Au paragraphe 16 de la resolution 1379 (2001), 
le Conseil prie le Secretaire general de lui presenter 
un rapport sur les situations de conflit dont le Conseil 
est saisi ou sur lesquelles le Secretaire general pourrait 
attirer son attention en vertu de l’Article 99 de la 
Charte des Nations Unies et qui, selon lui, pourraient 
« mettre en danger le maintien de la paix et la securite 
internationales ». Toutes les resolutions ulterieures, 
s’appuyant sur le paragraphe 16 de la resolution 
1379 (2001), ont reaffirme ce cadre s’agissant du rapport 
du Secretaire general. Toutefois, nous notons avec 
preoccupation que, bien que ce mandat soit clairement 
enonce, le rapport du Secretaire general inclut des 
questions qui ne peuvent etre considerees comme 
mettant en danger le maintien de la paix et de la securite 
internationales, tel qu’enonce dans l’Article 99 de la 
Charte. 

De notre point de vue, en allant au-dela de son 
mandat, le rapport du Secretaire general peut detourner 
nos deja maigres ressources consacrees a la question 
des enfants en temps de conflit arme vers des domaines 
depassant les parametres definis par les resolutions du 
Conseil de securite sur la question. Nous demandons 
done au Conseil de prendre note de cette preoccupation 
lorsqu’il examinera le rapport. 

En conclusion, je voudrais reaffirmer le solide 
appui de l’lnde aux objectifs definis dans les resolutions 
du Conseil de securite sur la question du sort des 
enfants en temps de conflit arme, et notre determination 
continue a aider a atteindre ces objectifs. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Ruiz (Colombie) {parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, de nous avoir invite a participer au present 
debat, ainsi que de nous donner l’occasion de faire 
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connaitre les observations du Gouvernement colombien 
sur une question a laquelle nous attachons la plus haute 
importance. Je tiens a remercier le Secretaire general 
de son rapport dont nous sommes saisis aujourd’hui 
(S/2013/245). 

A cet egard, je rappelle que la resolution 
1612 (2005) prevoit que la mise en oeuvre du mecanisme 
de surveillance et de communication de l’information 
et la presentation de rapports se font en etroite 
consultation avec les pays concernes, et done avec leurs 
gouvernements. A cet egard, nous soulignons qu’il faut 
que ces etroites consultations se tiennent a tous les 
etapes du processus, en particulier au cours de la phase 
anterieure a la presentation des projets de rapport a New 
York. 

C’est pour ces raisons - et conformement a 
l’accord signe entre le Gouvernement colombien et la 
Representante speciale du Secretaire general pour le 
sort des enfants en temps de conflit arme, et dans le 
cadre de la mise en oeuvre du mecanisme de surveillance 
et de communication de l’information en vertu de la 
resolution 1612 (2005), tout dialogue entre representants 
de groupes armes illegaux et la Representante speciale, 
l’equipe de pays ou l’equipe speciale de l’ONU 
chargee de la surveillance et de la communication de 
l’information n’est possible qu’apres consentement 
express du Gouvernement colombien - que nous notons 
avec preoccupation que la pratique consistant a etablir 
un contact non autorise avec ces groupes armes illegaux 
se poursuit. 

Je rappelle done la declaration faite le 12 juillet 
2011 par notre Ministre des affaires etrangeres a la 
reunion du Conseil de securite sur cette question : 

« II est tout a fait naif de penser que l’ONU, 
ou une quelconque organisation multilaterale, 
peut changer l’etat d’esprit des organisations 
terroristes qui, depuis des decennies, sement la 
peur au sein des populations, s’enrichissent grace 
a des activites illicites, utilisent la terreur comme 
modus operandi, font d’enfants leurs instruments 
a ces fins et ont toujours fait fi des normes 
nationales et internationales ». (S/PV.6581, p. 9 ) 

Sur cette toile de fond, il importe pour le 
Gouvernement colombien que le mecanisme de 
surveillance intensifie la pression internationale sur ces 
groupes terroristes afin qu’ils mettent fin a leurs actes 
de violence et a leurs activites contre les enfants, plutot 
que de creer des procedures qui pourraient les legitimer 


en tant qu’interlocuteurs politiques. La Colombie 
reaffirme que le role de l’ONU s’agissant des questions 
liees au sort des enfants en temps de conflit arme, etant 
donne la gravite et l’importance de la question, appelle 
une approche qui donne priorite a la cooperation et a la 
prevention. Les appels lances au Secretariat a entrer en 
contact avec ces groupes armes illegaux, alors meme 
qu’il cherche a etablir des mecanismes de sanctions, sont 
contradictoires et decouragent les pays qui s’efforcent 
de mettre en oeuvre les plans d’action et de renforcer 
leurs capacites nationales pour prevenir, lutter et traiter 
de tels problemes. 

II est par ailleurs important de toujours garder a 
l’esprit que pour proceder a l’analyse d’une question telle 
que celle que nous examinons, le Conseil doit evaluer 
les situations et se concentrer sur celles ou des conflits 
armes menacent effectivement la paix et la securite 
internationales et etablir des distinctions claires avec les 
situations qui ne sont pas inscrites a son ordre du jour. 
Chaque situation doit etre analysee individuellement 
et il convient de rechercher les reponses appropriees 
aux circonstances et contextes specifiques a chaque 
situation. 

Afin d’ameliorer l’examen de la question du sort 
des enfants en temps de conflit arme, la denonciation 
et l’identification peuvent etre des outils utiles, mais 
non definitifs. A cet egard, tant le Conseil de securite 
que le Groupe de travail du Conseil de securite sur les 
enfants et les conflits armes doivent evaluer l’efficacite 
des mecanismes existants quant a leur contribution au 
renforcement des capacites nationales des Etats. Cela 
a ete au cceur des preoccupations du Gouvernement 
colombien, raison pour laquelle la defense de l’enfance 
est non seulement un mandat constitutionnel mais 
egalement un imperatif ethique et moral. 

Pour terminer, compte tenu du contexte du debat 
en cours, je souhaiterais faire reference a la possibility 
de creer des mecanismes de sanctions applicables 
a la question des enfants et des conflits armes. Nous 
devons souligner que les sanctions n’ont un impact que 
lorsqu’elles s’appliquent aux gouvernements qui font fi 
des appels de la communaute internationale. Toutefois, 
leur application a des acteurs armes non etatiques 
et illegaux, dans des situations qui ne figurent pas a 
l’ordre du jour du Conseil, cree diverses complications 
liees a la legitimite des mandats, a l’efficacite des 
mesures adoptes et a la credibility de l’Organisation. Il 
importe que le Conseil, dans le cadre de ces definitions, 
tienne compte des aspects fondamentaux des Etats et de 
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leur securite avant d’innover en mettant en oeuvre des 
mecanismes dont les consequences ne sont pas encore 
claires. 

Pour cette raison, la recherche de mecanismes de 
sanctions ciblees presente des questions de toute sorte, 
en particulier des questions relatives aux situations 
ou les groupes armes illegaux menent des activites 
terroristes et ne respectent ni le droit interne ni le droit 
international en la matiere. Dans ce contexte, comment 
le Conseil espere-t-il pouvoir appliquer ces sanctions ? 
Par ailleurs, selon quels parametres appliquer ces 
sanctions contre les groupes armees illegaux ? Quels 
types de problemes seront envisages et quels types 
d’action gouvernementale seront pris en consideration 
dans les domaines de la prevention et de la cooperation ? 

Le President (parle en anglais ) : Je donne la 
parole au representant du Tchad. 

M. Allam-mi (Tchad) : Le Tchad a une longue 
experience de gestion et de protection des enfants soldats 
dans le respect, autant que possible, de sa legislation 
nationale et de ses obligations internationales car il subit 
les mefaits de nombreuses guerres a l’interieur comme 
dans les pays voisins. Divers mouvements dits polico- 
militaires ont marque son existence, ce qui fait de lui 
un pays post conflit, certes, mais aussi un pays qui a 
oeuvre pour sa stabilisation par une politique constante 
de reconciliation nationale et de construction d’un etat 
de droit et de democratic. 

Mon pays a egalement rempli ses obligations 
pour la protection des refugies venus de pays voisins, 
notamment les enfants. La politique de reconciliation 
impliquait une preoccupation pour le sort des enfants 
se trouvant au nombre des combattants des mouvements 
armes, en permettant de leur donner une formation pour 
leur reversement dans la vie civile. 

Je remercie au passage les partenaires bilateraux 
ou internationaux, notamment l’UNICEF, CARE 
international et le Comite international de la Croix- 
Rouge, qui nous ont apporte une assistance appreciable 
pour y parvenir. 

Toutefois, nous n’avons jamais nie la presence 
accidentelle, dans le passe, d’enfants au sein de nos 
forces armees. Car des erreurs depreciation de l’age 
des interesses etaient parfois inevitables dans la mesure 
ou l’administration de l’Etat civil etait embryonnaire. 

Cela dit, en 2011, on pouvait affirmer qu’il n’y 
avait plus d’enfant soldat au Tchad. Et mon pays aurait 


du ne plus etre inscrit a l’annexe du rapport du Secretaire 
general s’il n’y avait pas eu les cas isoles d’une trentaine 
d’enfants du groupe de Baba Ladde, rentre de Republique 
centrafricaine a la faveur d’un accord de reconciliation, 
enfants qui sont d’ailleurs deja liberes. 

Car mon pays dispose d’une nombreuse jeunesse 
adulte et n’a pas besoin de mineurs dans son armee. Le 
paradoxe est qu’il figure toujours sur la liste du rapport 
du Secretaire general, ce qui entraine une campagne de 
denigrement injuste de l’Armee nationale tchadienne, 
qui se comporte pourtant avec courage, dignite et 
responsabilite dans l’accomplissement de ses missions 
internationales, et ce dans le respect des droits de 
l’homme, notamment des droits de l’enfant. 

Nous figurons sur la fameuse liste noire 
simplement parce que la procedure engagee en 2012 pour 
la mise en oeuvre par nos partenaires d’un plan d’action 
n’est pas encore arrivee a son terme. Cette procedure 
est en train d’etre acceleree depuis le dernier voyage de 
S. E. M me Zerrougui a N’Djamena, a la mi-mai 2013, 
voyage au cours duquel une feuille de route a ete signee 
a cet effet. Nous comptons sur la disponibilite de nos 
partenaires, dont l’UNICEF, pour qu’ils s’impliquent 
activement a nos cotes pour la mise en oeuvre de cette 
feuille de route. 

Si j’ai le temps, qu’il me soit permis de souligner 
que des mesures essentielles sont deja prises par 
mon gouvernement afin d’accelerer la procedure de 
la sortie du Tchad de la liste annexee au rapport du 
Secretaire general et prevenir toute violation des droits 
des enfants, y compris l’amelioration des instructions 
anterieures sur l’interdiction du recrutement de mineurs 
par l’adoption, debut juillet, d’un projet de directives 
elabore avec l’appui de l’UNICEF. Un programme a 
ete convenu aux fins de la verification et du controle 
conjoint, par l’Armee nationale tchadienne et l’Equipe 
speciale des Nations Unies, de la situation dans les huit 
regions militaires. 

La premiere mission pilote conjointe commencera 
ses activites dans deux regions du 24 au 30 juin 2013. 
Les autres regions suivront en juillet et aout. Des projets 
de code de protection de l’enfant, de loi sur l’etat civil, de 
penalisation du recrutement et de l’utilisation d’enfants 
de moins de 18 ans sont soumis a l’Assemblee nationale 
le 31 mai. II est cree une unite de protection des enfants 
au sein de l’Armee nationale. 

Une fois encore, il nous semble injuste que, pour 
des raisons de procedure, toute notre armee soit denigree 
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et salie aux yeux du monde entier. Nous appelons a la 
clairvoyance des defenseurs des droits des enfants, 
qui sont certes ici dans leur role, que nous respectons, 
mais qui semblent avoir une appreciation abusivement 
aggravante de la realite au Tchad, qui est beaucoup plus 
saine que dans de nombreux pays a travers le monde. 

Pour conclure, je voudrais reaffirmer qu’il n’y 
a plus d’enfants soldats au sein de l’Armee nationale 
tchadienne, qu’il n’y a pas d’enfant soldat dans le 
contingent tchadien au Mali, que le Tchad coopere 
activement avec les Nations Unies pour que l’Armee 
nationale tchadienne ne figure plus sur la liste annexee 
au rapport du Secretaire general. Le Tchad respecte et 
respectera ses engagements pour le respect des droits de 
l’enfant dans les conflits armes. 

Permettez-moi pour terminer, Monsieur le 
President, de vous feliciter d’avoir organise cet important 
debat et de feliciter toutes les eminentes personnalites 
de leurs importantes et pertinentes interventions, qui 
ont retenu toute l’attention de la delegation tchadienne. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rishchynski (Canada) : Je vous remercie. 
Monsieur le President, de l’occasion qui m’est offerte 
de m’adresser au Conseil de securite au nom du Groupe 
des amis des enfants touches par les conflits armes. 
Les 38 Etats membres qui forment ce reseau informel, 
representant chacun des cinq groupes regionaux de 
l’ONU, sont les suivants : Afrique du Sud, Allemagne, 
Andorre, Australie, Autriche, Belgique, Benin, Canada, 
Chili, Costa Rica, Croatie, Danemark, Estonie, 
Finlande, Ghana, Guatemala, Hongrie, Italie, Japon, 
Jordanie, Liechtenstein, Mali, Mexique, Namibie, 
Norvege, Nouvelle-Zelande, Pays-Bas, Perou, Portugal, 
Republique de Coree, Republique tcheque, Republique- 
Unie de Tanzanie, Saint-Marin, Slovaquie, Slovenie, 
Suede, Suisse, et Uruguay. 

Le Groupe des amis des enfants touches par les 
conflits armes remercie la presidence du Royaume-Uni 
de tenir ce debat et remercie egalement la Representante 
speciale ainsi que les autres auteurs d’exposes de fournir 
au Conseil de securite des informations et des analyses 
opportunes sur les repercussions des conflits armes sur 
les enfants du monde entier. 

A cet egard cependant, le Groupe des amis 
regrette que ce debat n’ait pu se tenir dans le cadre d’une 
formule ouverte comme par le passe. Le debat public 
traditionnel offre a tous les Etats Membres l’occasion 


de reconfirmer publiquement leur engagement en ce 
qui concerne la protection des enfants en situation de 
conflit arme dans le monde entier et de fournir des 
conseils et des recommandations au Conseil de securite 
en vue de nouvelles actions concertees de l’ensemble 
des Membres sur un enjeu qui nous concerne tous. 
Les 38 Etats membres qui forment le Groupe des amis 
des enfants touches par les conflits armes reaffirment 
leur soutien sans equivoque au travail accompli par le 
Conseil de securite en vue d’assurer la pleine protection 
des enfants contre les graves violations perpetrees a 
leur endroit en situation de conflit arme. 

Depuis 1999, le Conseil a mis en place unrigoureux 
systeme de protection qui a ete inlassablement mis en 
oeuvre par les partenaires du Conseil sur le terrain, 
notamment le Bureau de la Representante speciale du 
Secretaire general pour le sort des enfants en temps de 
conflit arme, l’UNICEF ainsi que les equipes speciales 
et les organisations de la societe civile. Une partie de ce 
systeme de protection consiste a assurer que le Conseil 
de securite est saisi de l’information sur la situation des 
enfants touches par des conflits armes et la regoit. A 
cet egard, le Groupe des amis accueille favorablement 
le recent rapport annuel du Secretaire general sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme et reaffirme 
l’importance de la production de tels rapports annuels 
pour que le Conseil puisse etre mieux en mesure de 
proteger les enfants touches par les conflits et d’amener 
les auteurs de violations a rendre compte de leurs actes. 

(Vorateur poursuit en franqais) 

Le Groupe des amis se rejouit de la signature 
recente de plans d’action par les gouvernements du 
Myanmar, de la Somalieetde laRepublique democratique 
du Congo. A cet egard, le Groupe des amis incite les 
Etats Membres a constituer des « groupes d’amis » 
locaux, comme celui qui a ete forme a Kinshasa, en vue 
de soutenir les gouvernements concernes et l’ONU dans 
la mise en oeuvre de ces plans d’action. Nous saluons 
le travail effectue par la Representante speciale afin de 
promouvoir le parachevement et la mise en oeuvre de 
ces plans d’action aupres des gouvernements vises et 
invitons maintenant la Representante speciale redoubler 
d’efforts aupres des acteurs non etatiques. 
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Le Groupe des amis incite en outre les Etats 
Membres concernes a favoriser le dialogue entre les 
Nations Unies et les acteurs non etatiques en vue de 
les amener a mettre fin aux violations commises contre 
des enfants et a parachever et a mettre en oeuvre des 
plans d’action a cette fin. Le Groupe des amis souhaite 
par ailleurs une plus grande transparence relativement 
aux plans d’action et demande aux parties signataires 
d’assurer une vaste diffusion des engagements des plans 
d’action afin de faciliter le travail de l’ensemble de la 
communaute pour ce qui est de superviser et de soutenir 
les efforts de mise en oeuvre. 

(Vorateur reprend en anglais) 

La prochaine etape determinante du travail 
qu’accomplit le Conseil afin de mettre un terme aux 
violations perpetrees contre les enfants en situation 
de conflit sera la fagon dont il reussira a gerer la 
situation des parties categorisees comme auteurs de 
violations repetees dans la liste etablie par le Secretaire 
general. Ces parties a des conflits, qui violent de fagon 
persistante les droits des enfants, figurent sur les listes 
des annexes des rapports du Secretaire general depuis 
plus de cinq ans et represented plus de la moitie des 
parties designees par le Secretaire general. 

Le Groupe des amis renouvelle sa demande pour 
que le Conseil fasse en sorte que les violations graves 
commises contre les enfants donnent lieu a l’imposition 
de sanctions de la part de tous les comites de sanctions 
competents, pour qu’il prenne des mesures decisives 
contre tous les auteurs de violations systematiques, 
et pour qu’il envisage, dans les cas ou il n’y a pas de 
comites de sanctions designes, des moyens de remedier 
a cette lacune par des mesures en amont. Nous nous 
rejouissons des discussions menees recemment au 
sein du Groupe de travail du Conseil de securite sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme au sujet des 
options a envisager pour exercer des pressions sur les 
auteurs de violations systematiques, et a cet egard, nous 
souhaitons la production d’un rapport du Secretaire 
general qui porterait precisement sur la question des 
auteurs de violations et les fagons de les faire repondre 
de leurs actes. 

Le Groupe des amis demande aussi au Conseil 
de veiller a ce que la Representante speciale informe 
regulierement de 1’evolution de ce dossier le Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme, les comites de sanctions competents du Conseil 
ainsi que le Conseil de securite lui-meme directement, 
particulierement en ce qui concerne les situations 


nouvelles comme celles qui sont apparues en Libye, 
en Syrie, dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et dans le nord du Mali. 

(I’orateur poursuit en frangais) 

Les mesures concretes prises a l’endroit des 
auteurs de violations graves contre des enfants sont 
demeurees rares, comme l’indique le Secretaire 
general dans son rapport annuel, et il s’agit pourtant 
d’un element essentiel pour assurer la protection des 
droits des enfants. Le Groupe des amis encourage 
les Etats Membres a renforcer les mecanismes de 
responsabilisation et les capacites judiciaires a l’echelle 
nationale, notamment en elaborant des lois pour la 
protection des enfants qui criminalisent toutes les 
violations graves perpetrees contre eux/des enfants. 
Dans les cas ou les autorites nationales ne souhaitent 
pas ou ne peuvent pas tenir les auteurs de violations 
responsables de leurs actes, en raison par exemple d’un 
manque de capacites ou de ressources, des mecanismes 
de justice internationale, notamment dans le cadre de 
la Cour penale internationale, ou de tribunaux speciaux 
ou mixtes, pourraient et devraient jouer un role 
complementaire. 

Une autre fagon possible de renforcer les mesures 
de responsabilisation, et grace a laquelle le Conseil 
pourrait avoir une incidence directe positive sur la vie 
des enfants du monde en situation de conflit, consiste 
a renforcer les dispositions en faveur de la protection 
des enfants dans les mandats des missions du Conseil 
de securite. Le Groupe des amis demande egalement au 
Conseil de voir a ce que les conseillers a la protection 
de l’enfance soient deployes en nombre suffisant pour 
mener a bien leurs fonctions de protection de l’enfance 
et a ce qu’ils aient un acces direct a la haute direction 
des missions. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’observateur de l’Union 
europeenne. 

M. Vrailas (Union europeenne) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom de 
l’Union europeenne et de ses Etats membres. La Croatie, 
la Turquie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine, 
le Montenegro, l’lslande, la Serbie, l’Albanie, la Bosnie- 
Herzegovine, l’Ukraine, la Republique de Moldova et la 
Georgie s’associent a cette declaration. 

Nous remercions les intervenants d’aujourd’hui 
de leurs exposes et adressons nos felicitations a la 
Representante speciale, M me Zerrougui, pour son travail 
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tres estime. Nous devons a ses efforts inlassables les 
progres enregistres sur le plan de la protection des 
enfants en temps de conflit arme. Nous tenons a l’assurer 
du ferme appui de l’Union europeenne dans l’execution 
de son mandat. 

Nous nous felicitons de cette occasion de prendre 
la parole aujourd’hui. Conscients des raisons pratiques 
qui ont motive la tenue de ce debat sous cette forme, nous 
attendons avec interet de revenir a l’avenir a la pratique 
du traitement de ce sujet dans le cadre de debats publics. 

Le rapport annuel du Secretaire general 
(S/2013/245) est un rappel des defis qui nous attendent. 
Nous avons assiste a quelques progres dans certains 
domaines, tel que, par exemple, le nombre croissant 
de plans d’action. Et pourtant, les enfants continuent 
de souffrir terriblement, dans beaucoup trop de pays, 
de situations de conflits armes. La situation en Syrie 
est tout particulierement preoccupante et urgente. Les 
enfants y subissent depuis plus de deux ans les crimes 
les plus odieux. Par ailleurs, la situation difficile des 
enfants au Mali et en Republique centrafricaine a ete 
mise en lumiere dans le rapport du Secretaire general. 

La tendance a prendre pour cibles des ecoles et 
a les utiliser a des fins militaires, qui se generalise, est 
tres inquietante. Les enfants sont menaces lorsque les 
ecoles ou les hopitaux sont attaques ou occupes par des 
groupes armes. Nous exhortons vigoureusement les 
parties a un conflit a mettre fin a cette pratique. 

Le rapport met egalement en exergue la pratique 
croissante de l’arrestation et de la detention d’enfants 
par les Etats, qui accroit tout particulierement leur 
vulnerability aux violences sexuelles. II est urgent 
de prendre des mesures pour prevenir et combattre 
la violence sexuelle contre les enfants, y compris en 
fournissant aux populations et en mettant a leur portee 
les services voulus en matiere de readaptation et de 
reinsertion, ce qui, demontre, d’ailleurs, l’importance 
du travail du Conseil de securite sur la question. Nous 
appuyons egalement le travail realise par la delegation 
luxembourgeoise a la tete du Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme. 

Nous nous felicitons de la declaration 
presidentielle d’aujourd’hui (S/PRST/2013/8). Afin 
d’accomplir de nouveaux progres, nous aimerions 
renvoyer aux precieuses conclusions du recent seminaire 
organise par le Liechtenstein et l’organisation non 
gouvernementale Watchlist. 


Je voudrais juste en citer ici quelques-unes. Les 
exposes de la Representante speciale du Secretaire 
general au Conseil de securite, ou a l’attention de son 
Groupe de travail et des comites de sanctions concernes, 
tels que celui qu’elle a fait suite a son deplacement en 
Syrie, doivent se tenir de maniere reguliere. De plus, il 
convient, de fagon generale, de faire pleinement usage 
de toute la gamme des outils dont dispose le Groupe de 
travail a l’encontre des auteurs de graves violations. 

Ces recommandations vont de pair avec celles 
que fait dans son rapport le Secretaire general et elles 
contribueraient a un traitement adequat de la question 
des violateurs recidivistes. Or 29 parties citees sur la liste 
y apparaissent depuis cinq ans ou plus. L’instrument que 
constituent les visites de terrain regulieres du Groupe 
de travail du Conseil de securite aiderait a faire le suivi 
de la mise en oeuvre des plans d’action, tout comme y 
contribueraient des reseaux locaux de gouvernements 
et d’acteurs des Nations Unies bien coordonnes. A cet 
egard, il est egalement essentiel que les Etats Membres 
autorisent un acces inconditionnel des Nations Unies 
aux acteurs non etatiques armes. 

La Cour penale internationale continue de 
jouer un role crucial dans la lutte contre l’impunite. Il 
convient que les crimes graves de portee internationale 
soient traites par les systemes judiciaires nationaux 
mais en cas de manque de volonte de leur part, ou d’une 
incapacity de le faire, les Etats parties au Statut de Rome 
doivent envisager le renvoi de ces affaires a la Cour. 
Un renforcement du dialogue institutionnel entre la 
Cour et le Conseil de securite ainsi qu’un suivi efficace 
des renvois d’affaires du Conseil de securite a la Cour 
pourraient utilement permettre de faire repondre les 
responsables de leurs actes. 

Etant donne que la mise en oeuvre des engagements 
existants est cruciale, je voudrais informer le Conseil 
des dernieres mesures prises par l’Union europeenne 
qui illustrent son engagement ferme dans ce domaine. 

Entre 2009 et 2012, l’Union europeenne et ses 
Etats membres ont contribue 200 millions d’euros a titre 
d’aide aux enfants en temps de conflit arme dans les 
pays enumeres dans le rapport du Secretaire general. Par 
ailleurs, l’Union europeenne traite systematiquement de 
la question de la protection des enfants dans toutes ses 
missions et operations de gestion de crise. Par exemple, 
l’Union europeenne a adopte des normes de formation 
minimum et, en 2013, elle a mis en place un programme 
de formation specialise sur les enfants en temps de conflit 
arme a l’intention de son personnel diplomatique, en 
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cooperation avec l’UNICEF. Les missions de formation 
de l’Union europeenne, dont la plus recente est celle qui 
est menee au Mali, dispensent une formation aux forces 
armees, notamment sur le droit humanitaire et le droit 
des droits de l’homme. 

Les enfants ont le droit de vivre a l’abri de la peur 
et du besoin. Faisons en sorte qu’ils puissent profiter de 
leur enfance, et devenir des membres forts, confiants et 
responsables de nos communautes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe) : Monsieur le President, d’emblee, je voudrais 
vous feliciter pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois-ci. Je remercie egalement M me 
Leila Zerrougui, Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, de son expose, ainsi que les autres orateurs qui 
ont fait des exposes au Conseil ce matin au debut de 
la presente seance. Je salue egalement la presence de 
M. Jean Asselborn parmi nous. 

Nous avons lu avec interet le rapport du 
Secretaire general sur le sort des enfants en temps de 
conflit arme (S/2013/245), dont nous sommes saisis. 
Meme si cette fois-ci la Representante speciale a aborde 
pour la premiere fois dans son rapport les crimes et les 
violations commis par des groupes terroristes armes, en 
particulier pour ce qui est du recrutement des enfants, il 
est regrettable qu’elle ait neglige de mentionner d’autres 
incidents qui ont ete signales, avec preuves a l’appui, 
par de nombreuses sources gouvernementales et non 
gouvernementales qui ont reaffirme que les groupes 
fondamentalistes salafistes et wahhabites avaient 
recrute des enfants. II a fallu deux ans a la Representante 
speciale pour inscrire ces groupes terroristes armes 
sur la liste, alors qu’ils recrutent des enfants dans le 
contexte du conflit en Syrie. 

Nous aurions souhaite que dans sa 
recommandation relative a la Syrie, la Representante 
speciale demande aux Etats qui appuient des groupes 
terroristes fondamentalistes, qui sont desormais connus 
de tous, de mettre fin a l’appui qu’ils apportent a ces 
groupes en leur fournissant des fonds, des munitions, 
des informations et des renseignements, et de lever les 
mesures economiques coercitives unilaterales qu’ils ont 
prises a l’encontre du peuple syrien, dont les enfants 
syriens sont les premieres victimes en raison de l’absence 


de programmes de developpement et de financement, 
ainsi que de l’affaiblissement de l’economie nationale. 

II est extremement inquietant que la Representante 
speciale ait insiste pour que les Forces armees syriennes 
soient inscrites sur la liste, qu’elle les considere comme 
etant responsables des bombardements d’ecoles et 
d’hopitaux et qu’elle aille jusqu’a dire qu’elles ont 
defigure des enfants et commis des violences sexuelles 
a leur encontre. 

Je voudrais reagir a ces allegations l’une apres 
l’autre. 

Premierement, en ce qui concerne les 
bombardements d’ecoles et d’hopitaux, je voudrais 
indiquer que nous avons accueilli la Representante 
speciale et sa delegation a la fin de 2012. Elle a 
rencontre les ministres concernes, en particulier le 
Ministre de l’education, qui lui a fourni des preuves 
etablissant la gravite des actes terroristes commis par 
des groupes terroristes armes contre les etablissements 
d’enseignement et les ecoles. Elle a egalement effectue 
de longues visites sur le terrain dans des ecoles, des 
hopitaux et des abris a Damas, a Homs et dans les 
environs; mais, pour des raisons que nous ne comprenons 
pas, elle a choisi d’ignorer ce qu’elle a vu de ses propres 
yeux, a savoir que le Gouvernement syrien se sert de ces 
ecoles pour heberger de nombreuses families. 

II a ete etabli que les groupes terroristes 
armes continuent de mener des attaques contre des 
etablissements d’enseignement en Syrie, par exemple 
en forpant les habitants a ne pas envoyer leurs enfants 
a l’ecole ou en bombardant - parfois deliberement- 
des ecoles et des zones situees a proximite des ecoles, 
comme cela a ete le cas pour une ecole d’ingenieurs et 
d’autres ecoles a Damas. 

Ces groupes terroristes armes ont egalement 
pris pour cible les infrastructures sanitaires. Ils ont 
detruit, brule et pille plus de 35 % des hopitaux syriens. 
Nous avons transmis a la Representante speciale un 
enregistrement video montrant des terroristes s’appretant 
a bombarder un hopital et un autre enregistrement du 
bombardement lui-meme. Cependant, ce crime odieux 
n’est pas mentionne dans le rapport. Cet incident a lui 
seul aurait du suffire pour justifier l’inscription de ces 
groupes terroristes sur la liste de la honte, pour avoir 
bombarde des ecoles et des hopitaux. 

Deuxiemement, en ce qui concerne les meurtres 
et les defigurations d’enfants, le monde a vu les crimes 
ignobles perpetres par des groupes terroristes contre les 
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enfants depuis le debut de la crise. Mohammed Qatta, 
un enfant de 14 ans, a ete abattu a Alep par des elements 
de la brigade terroriste fondamentaliste du Front el- 
Nosra, qui s’est autoproclamee tribunal islamique du 
« califat de l’lraq et du Levant ». Ce gargon, accuse de 
blaspheme, a ete fouette et torture devant ses parents. En 
outre, un enfant de quatre ans nomme Faisal a ete pendu 
par des groupes fondamentalistes terroristes apres avoir 
ete viole et traine a terre sur une longue distance. 

II y a deux jours, sur la chaine satellite saoudienne 
Al-Arabiya, nous avons vu l’enthousiasme d’un cheikh 
salafiste wahhabite du Kowelt, Shafi Al-Ajami, qui est 
fier d’avoir egorge des enfants syriens dans le village 
d’Hatla, a Deir Ezzor. Le Front el-Nosra a commis 
beaucoup d’autres crimes odieux qui auraient du figurer 
sur la liste des terroristes transmise au Conseil. 

Troisiemement, en ce qui concerne les violences 
sexuelles a l’encontre des enfants, comment est-il 
possible que les crimes commis par ces groupes armes 
terroristes, y compris le viol et les violences sexuelles, 
les meurtres d’enfants et les actes de violence a l’encontre 
des filles et des femmes commis sur tout le territoire 
syrien n’aient pas ete mentionnes dans le rapport? 
Comment est-il possible que le rapport ne fasse pas etat 
des cas ou des filles et des femmes ont ete enlevees en 
tant que butin de guerre et reduites a l’etat d’esclaves 
sexuelles? Comment ce groupe de voyous de la guerre, 
de pervers sexuels et de cannibales qui habitent dans 
certains emirats du Golfe peut-il etre autorise a emettre 
des edits sur les chaines satellite pretendant que ces 
crimes sont autorises au nom du djihad sexuel ou de la 
fornication djihad? 

Nous denongons le fait que le rapport ne 
mentionne pas les souffrances qu’endurent les enfants 
syriens sous occupation israelienne dans le Golan syrien 
occupe. Depuis qu’elle a pris ses fonctions, nous avons 
appele a maintes reprises l’attention de M me Zerrougui 
sur la necessity d’accorder a cette question l’importance 
qu’elle merite dans ses rapports. Mais elle ne l’a pas fait. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que le 
Gouvernement syrien est determine a proteger ses 
citoyens, en particulier les enfants, et que toute atteinte 
a la securite et a la surete de ces enfants entrainera 
des mesures strictes afin que leurs auteurs repondent 
de leurs actes. En outre, cette annee, le Gouvernement 
syrien a adopte une loi erigeant la participation forcee 
des enfants de moins de 18 ans aux conflits armes en 
un crime passible d’une peine de 10 a 20 ans de travaux 
forces. 


Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Thu (Myanmar) {parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise cette 
seance sur la question importante du sort des enfants 
en temps de conflit arme. Nous tenons egalement 
a remercier le Secretaire general pour son rapport 
(S/2013/245). Et je saisis la presente occasion pour 
remercier la Representante speciale du Secretaire 
general, M me Leila Zerrougui, d’avoir salue les mesures 
notables prises par mon gouvernement pour assurer une 
meilleure protection aux enfants. 

Ma delegation est effectivement tres heureuse 
des nombreuses conclusions positives sur mon pays 
qui figurent dans le rapport du Secretaire general. Le 
premier paragraphe sur le Myanmar souligne le fait que 

« En 2012, le Gouvernement a pris des mesures 
et des engagements encourageants pour prevenir 
les violations commises contre des enfants et y 
mettre un terme » (S/2013/245, para. 99). 

II reconnait egalement que le nombre de cas de 
recrutement et d’utilisation d’enfants par les forces 
armees nationales a baisse, grace aux mesures de 
prevention et aux processus renforces de recrutement. 
Ces progres sont le resultat des reformes democratiques 
a grande echelle institutes par le nouveau Gouvernement 
il y a deux ans a peine, dont un engagement et des 
efforts renouveles en faveur de la promotion et de la 
protection des droits fondamentaux des populations, 
notamment des femmes et des enfants. La signature, le 
27 juin 2012, d’un plan d’action entre le Gouvernement 
du Myanmar et l’equipe de pays des Nations Unies a 
ete un evenement historique qui a illustre la volonte 
determinee du Gouvernement de mettre un terme au 
recrutement et a l’utilisation d’enfants mineurs par les 
forces armees. 

La mise en oeuvre de nos plans d’action a bien 
progresse grace au lancement, a divers niveaux et en 
cooperation avec l’Equipe speciale de surveillance 
et d’information, d’une campagne de sensibilisation 
a l’intention des forces armees visant a leur faire 
mieux comprendre les lois et les reglementations qui 
interdisent le recrutement de mineurs. Des rapports 
ont fait etat d’une legere augmentation du nombre de 
plaintes relatives au recrutement de mineurs en 2012 par 
rapport a 2011. Cela n’est pas du au fait que le nombre de 
recrutements a augmente mais au fait que le public est 
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plus informe des procedures de plainte et qu’il existe, 
dans le pays, une nouvelle liberte d’expression. 

Sept mois a peine apres la signature d’un plan 
d’action, 66 recrues mineures ont ete, a deux reprises, 
autorisees a etre demobilisees et a retourner dans leur 
famille. En 2012, 538 recrues mineures potentielles ont 
ete refusees durant la phase de selection. Le nombre de 
recrues demobilisees a ce jour ne correspond peut-etre 
pas encore a la liste de recrues mineures fournies par 
l’Equipe speciale, car il faut beaucoup de temps pour 
proceder a des verifications dans tout le pays. Cette 
liste peut egalement comporter de fausses plaintes. Ma 
delegation est bien consciente des nombreux defis a 
relever. II se peut qu’il y ait encore des cas d’individus 
coupables d’avoir, intentionnellement ou pas, effectue 
des recrutements illegaux. Le Gouvernement ne les 
cautionne pas, mais nous devons faire la distinction entre 
ces cas isoles et la politique pratiquee par l’ensemble des 
forces armees, qui ont des lois interdisant le recrutement 
de mineurs pour le service militaire. 

S’agissant de l'acces aux regiments operationnels, 
depuis le lancement du plan d’action, le Gouvernement 
a deja autorise l’Equipe speciale a effectuer 10 visites 
au moins dans les centres de commandement regionaux, 
les centres de formation militaire, les centres de 
recrutement et les equipes mobiles de recrutement. 
Les visites dans certaines zones ont ete remises a plus 
tard en raison de l’absence de nombreux officiers et de 
soldats qui etaient en periode de mission nationale pour 
des questions de defense, de securite, de prevention 
des catastrophes et de reinstallation de populations. 
L’absence d’un grand nombre de soldats enleve une 
grande part de leur efficacite et de leur sens aux visites 
de surveillance. 

Comme ma delegation l’a souvent repete, la 
meilleure fagon de renforcer la protection des enfants 
dans les conflits armes est de s’attaquer aux causes 
profondes de ces conflits en s’attachant a promouvoir 
la paix, la reconciliation nationale, le developpement 
durable, l’elimination de la pauvrete et la protection 
des droits de l’homme. Des violations se seraient 
produites pendant les affrontements militaires dans 
l’Etat de Kachin il y a plus d’un an. Ces affrontements 
appartiennent desormais au passe. Les armes se sont 
tues partout dans le pays depuis que le Gouvernement 
a conclu, recemment, un cessez-le-feu avec presque 
tous les groupes armes, y compris le groupe restant 
de l’Organisation de l’independance kachin, qui a 
egalement signe un accord avec le Gouvernement 


lors de recents pourparlers. La semaine derniere, le 
Gouvernement a accorde un acces humanitaire a l’Etat 
de Kachin pour la premiere fois depuis un an. Nous 
esperons que la propagation de la paix et de la securite 
elimineront les violations presumees tant au sein de nos 
forces armees que des groupes armes non etatiques. 

Grace au plan d’action et a notre engagement 
renouvele, nous sommes prets desormais a remedier 
a ce probleme. Le Gouvernement a besoin de plus 
d’encouragement de la part de l’ONU, qui doit bien 
comprendre nos difficultes, afin d’accelerer la mise 
en oeuvre de ce plan d’action. Si l’ONU peut accroitre 
son aide aux efforts du Myanmar pour la mise en 
oeuvre integrate de ce plan et rayer des listes nos forces 
armees, les Tatmadaw Kyi, mon pays pourrait devenir 
un exemple de reussite des efforts visant a mettre fin a 
l’utilisation d’enfants soldats. A cette fin, le Myanmar 
attend avec interet de travailler en etroite cooperation 
avec le Bureau de la Representante speciale et le Groupe 
de travail sur le sort des enfants en temps de conflit 
arme. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Republique 
democratique du Congo. 

M me Malenga (Republique democratique du 
Congo) : Je demanderai aux interpretes d’etre attentifs 
a mon expose, car j’essaie d’eviter les details en ce 
moment, vu la limite de temps qui m’est imparti. 
Permettez-moi, Monsieur le President, au seuil de mon 
propos de ce jour, de vous dire toute ma joie de vous 
voir presider le Conseil de securite en ce mois de juin 
2013. Ma delegation remercie le Conseil de securite 
d’avoir inscrit a son ordre du jour, une question qui 
touche particulierement la Republique democratique 
du Congo, a savoir, les enfants et les conflits armes. 
Je voudrais egalement profiter de l’occasion pour 
remercier le Secretaire general pour son rapport annuel 
2013 sur cette question (S/2013/245). Je remercie aussi 
M me Leila Zerrougui et M. Herve Ladsous, ainsi que 
M me Yoka Brandt et M. Gregory Ramm pour le travail 
qu’ils effectuent en matiere de protection des enfants 
dans les conflits armes. 

M me Radhika Coomaraswamy, ex-Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, ecrivait dans son rapport 
annuel du 28 juin 2012 devant le Conseil des droits de 
l’homme a Geneve : 
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«...des milliers d’enfants continuent d’etre tues, 
mutiles ou enleves, de subir des violences sexuelles 
ou d’etre prives d’acces a l’aide humanitaire et de 
soins de sante dans de nombreux pays... ». (A/ 
HRC/21/38, par. 2). « Dans plusieurs pays », 
poursuivait-elle, « ils ont en outre ete utilises 
pour commettre des attentats suicides ou pour 
servir de boucliers humains ». 

Cette description correspond exactement au 
calvaire que vivent au quotidien les enfants congolais du 
fait de la presence de plusieurs groupes armes etrangers et 
nationaux, en particulier les rebelles du M23, les Forces 
democratiques de liberation du Rwanda, l’Alliance des 
forces democratiques/ Armee nationale de liberation de 
l’Ouganda et autres qui ecument la partie orientale de la 
Republique democratique du Congo. 

En effet, le langage des armes et de la violence a 
refait surface dans le Nord-Kivu depuis que les rebelles 
du M23 qui ont deserte les rangs de l’armee congolaise 
au debut du mois d’avril 2012 ont retourne leurs armes 
contre l’armee reguliere. Le contexte de guerre qui 
prevaut actuellement dans cette partie de la Republique 
democratique du Congo, et plus precisement dans la 
province du Nord-Kivu et ses environs, a entraine avec 
lui une recrudescence de la violence et de nouvelles 
formes de criminalite dont les principales victimes sont 
les femmes et les enfants. 

Les deplacements massifs dus a la presence de ces 
actes de violence se poursuivent dans le Nord-Kivu ou il 
demeure etabli que de nombreux enfants sont enroles par 
les forces rebelles du M23 et mis au travail force pour 
l’extraction des ressources naturelles. Les enfants sont 
egalement utilises comme concasseurs de pierres, pour 
faire du gravier dans les carrieres. Une fois concasse, le 
coltan est utilise dans des dispositifs electroniques. Le 
taux eleve de radioactivite de ces substances explique la 
frequence des problemes respiratoires parfois mortels 
dont sont victimes un grand nombre d’enfants congolais 
ayant transports et concasse du coltan. Pour ceux d’entre 
eux qui survivent, ils sont traumatises par les actes de 
vandalisme et de barbarie perpetres par les rebelles du 
M23 dont ils ont ete victimes. 

Des milliers d’enfants victimes des attaques 
violentes du M23 ont subi des dommages moraux et 
materiels importants. Cela necessite une reparation 
capable de couvrir les prejudices subis sur le plan 
emotif, par exemple avec des cas de depression, de perte 
d’estime de soi, de stress, d’avortements involontaires 


pour les jeunes filles violees, de mortality infantile et 
d’infections sexuellement transmissibles. 

Dans les zones touchees par l’insecurite, 
l’enseignement a ete suspendu car des dizaines de 
salles de classe ont ete detruites. Certaines ecoles sont 
surchargees en raison de l’arrivee d’enfants deplaces ou 
hebergent temporairement des personnes deplacees a 
l’interieur de leur propre pays. 

Ma delegation se fait la porte-parole de ces 
enfants, dont les families, generalement dans une 
situation economique desastreuse, auraient souhaite 
que des mesures concretes de reparation soient prises 
en leur faveur. Au point de vue de l’education, les 
enfants deplaces par les combats n’ont pratiquement 
pas acces a l’education, ce qui les rend plus vulnerables 
au recrutement dans les groupes armes. On notera 
egalement que plusieurs ecoles n’ont pas repris les cours 
suite aux affrontements provoques par les groupes 
armes dans le Sud-Kivu. II demeure constant qu’au 
cours de ces dernieres annees, les forces armees et les 
groupes armes non etatiques ont utilise des ecoles et 
des universites a des fins militaires, en violation des 
dispositions des principaux instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme touchant au droit a 
l’education. Leurs actes sont constitutifs de crimes de 
guerre ou de crimes contre l’humanite. 

Ma delegation voudrait saisir cette occasion pour 
lancer un appel aux groupes armes operant a l’est de la 
Republique democratique du Congo, pour qu’ils mettent 
fin aux mauvais traitements infliges aux enfants et 
qu’ils respectent les obligations internationales visant a 
proteger la securite et les droits des enfants. 

En matiere de securite, le Conseil doit prendre en 
compte la protection des droits des enfants, y compris 
dans les negociations de paix, et le fait qu’il est urgent 
de mettre fin a l’impunite des crimes contre les enfants. 
II doit aussi soutenir l’elaboration de programmes et de 
politiques visant a proteger les enfants et a ameliorer 
leurs conditions de vie. 

Pour conclure, ma delegation s’insurge contre 
le ciblage intentionnel et generalise des ecoles, des 
enseignants et des etudiants comme tactique de guerre. 
Dans son rapport annuel de 2013 sur le sort des enfants 
en temps de conflit arme (S/2013/245), le Secretaire 
general reconnait que la pratique de l’utilisation militaire 
des ecoles est tres repandue. Sur les 22 situations 
traitees dans le rapport, 19 relevent de violations liees a 
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l’education, comme les ecoles bombardees et rasees par 
les parties belligerantes, et les etudiants et membres du 
personnel enseignant que l’on menace, que l’on enleve 
ou que l’on tue. 

Enfin, ma delegation se felicite de l’engagement 
du Conseil de securite en faveur de la protection des 
enfants contre les violations graves commises contre 
eux dans les conflits armes. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
centrafricaine. 

M. Doubane (Republique centrafricaine) 
L’ordre du jour relatif au sort des enfants en temps 
de conflit arme m’offre l’occasion de vous feliciter. 
Monsieur le President, de l’accession de votre pays a la 
presidence du Conseil pour ce mois et de vous assurer du 
soutien de ma delegation au cours de votre presidence. 
Je saisis cette occasion pour renouveler ma gratitude a 
votre predecesseur, l’Ambassadeur du Togo, qui s’est 
acquitte avec brio le mois dernier de sa charge a la tete 
du Conseil. 

Que le Luxembourg, represente par M mc Sylvie 
Lucas et surtout le Vice-Premier Ministre, qui suit et 
preside le Groupe de travail du Conseil de securite sur le 
sort des enfants en temps de conflit arme, si important, 
trouve ici l’expression de notre gratitude. J’associe a ces 
remerciements la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme, le Secretaire general adjoint, M. Ladsous, le 
Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et 
l’organisation non gouvernementale Save the Children, 
qui s’attaquent effectivement avec brio a cette situation 
combien importante pour l’humanite. 

La question a l’ordre du jour est pour nous un sujet 
capital car il porte sur les enfants, avenir de l’humanite 
et de notre monde en partage, lesquels devraient etre 
preserves des dangers, particulierement en cas de 
conflit. 

La situation des enfants en Republique 
centrafricaine, qui s’etait legerement, et meme 
raisonnablement amelioree l’annee derniere, est 
redevenue alarmante sinon critique depuis la crise 
ayant conduit au changement de regime intervenu le 
24 mars. En effet, qu’il s’agisse de l’Armee de resistance 
du Seigneur (LRA), des enfants enroles dans les 
differentes rebellions, ou simplement de ceux qui sont 
prives d’instruction du fait de la guerre, les enfants de la 


Republique centrafricaine vivent de graves difficultes 
qui compromettent tant leur avenir que leur propre vie. 

Dans le cas de la LRA, par exemple, les attaques 
visent souvent les ecoles, ou les rebelles viennent 
enroler des enfants pour en faire des enfants soldats, 
des porteurs du butin issu des vols et pillages, pour les 
garfons, des esclaves sexuelles ou du personnel charge 
de la cuisine, pour les filles. II en est de meme pour 
les autres rebellions et particulierement celle de la 
Seleka, qui a recrute des enfants pour les memes taches. 
II est penible de constater que meme ceux qui sont 
anciennement retires des conflits, qui sont passes par 
des centres de transit ou ont ete rendus a leur famille et 
a leur milieu social sont recrutes a nouveau. Ces enfants, 
dont ceux de la rue dans les grandes villes, n’ont pas ete 
epargnes par cet enrolement force ou interesse. 

Alors que la place de l’enfant est et reste dans 
sa famille, a l’ecole, sur les aires de jeu ou dans les 
centres de loisirs, ceux qui sont touches par les conflits 
sont integres dans des milices dites d’autodefense 
pour garder leur village, devenant une cible de choix 
durant les conflits. Ceux qui fuient en brousse avec 
leurs parents pour eviter d’etre tues sont livres aux 
intemperies, moustiques et betes sauvages, et exposes a 
une mort certaine. 

Pendant ce temps, les ecoles, si elles ne sont pas 
detruites, deviennent simplement des casernes ou les 
tables, bancs et manuels didactiques servent de bois de 
chauffage ou servent a faire du feu. Dans quel monde 
sommes-nous? Les enseignants eux-memes, pour 
epargner leur vie et celle de leur famille, tentent de se 
proteger en brousse. Ce triste tableau, comme je l’ai 
souligne un peu plus haut, ruine tout espoir de batir un 
pays de paix, avec le risque que de futures ressources 
humaines soient insuffisamment formees et qualifiees. 

On ne pourra limiter ou faire disparaitre ce 
fleau que si l’on batit en Republique centrafricaine un 
veritable Etat de droit, respectant et garantissant les 
droits et libertes, dont ceux des enfants; si l’on cree 
un environnement de paix ou les families peuvent 
donner le meilleur d’elles-memes, dans un cadre de vie 
decent, a meme de favoriser un bon epanouissement 
tant moral que psychologique de l’enfant; si l’on fait 
de l’ecole, deuxieme lieu de socialisation de l’enfant 
apres la famille, un lieu qui doit rester un endroit neutre 
et protege des conflits, dont les locaux et biens sont 
securises et ne doivent pas faire l’objet d’occupations, 
de vandalisme ou de destructions par les belligerents; 
et, enfin, si l’Etat, la societe civile et les organisations 
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non gouvernementales mobilisent des moyens tant 
humains, logistiques que financiers a cette fin. C’est 
pour cette raison que, dans les budgets de ces personnes 
morales ou physiques, la part reservee a l’enfant et a 
son epanouissement doit etre, dans des proportions 
raisonnables, revue a la hausse, et ce chaque annee. 

La Republique centrafricaine, pays fragile 
victime de conflits recurrents, doit briser les chaines 
de la rebellion pour batir un Etat de droit si elle veut, 
effectivement, non seulement preserver ces acquis, mais 
tout faire pour se conformer aux normes internationales, 
afin de proteger l’enfant dans son cadre de vie et son 
environnement. C’est pour cette raison qu’elle emet le 
vceu de renforcer sa cooperation avec les Nations Unies, 


l’UNICEF et les organisations non gouvernementales 
chargees du probleme, pour trouver des voies et moyens 
d’eradiquer ce fleau. Si, comme le dit la maxime, 
« l’enfant est le pere de l’homme »-c’est-a-dire notre 
avenir -, rien ne doit etre epargne pour le proteger si 
nous voulons faire de ce monde un monde de paix, de 
securite, et surtout de developpement. 

Le President (parle en anglais) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur la liste. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 5. 
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